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PRÉLIMINAIRE
L'accaparement est, d'après Ruben de Couder (1), le fait qui consiste à acheter la lotalité ou la presque totalité d’une marchandise qui existe sur le marché, dans le but de la vendre plus cher, en la raréfiant et en se faisant seul maître de sa vente.
Le Dictionnaire de l'Académie définit l’accaparement : le fait d'acheter ou d’arrher une quantité considérable d'une
denrée, d'une marchandise, pour la revendre plus cher en
(1) Ruben de Couder, Diclionnaire de droit commercial et marilime, 31 édit., v° Accaparement.
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la rendant plus rare et se faire ainsi le seul maître de la vente el des prix.
C'est à tort que l’enarrhement est ici assimilé à l’accaparement. Dans l’enarrhement, en effet, il n'existe qu'un simple projet d'acquisition des marchandises, l'acquisition n'est pas encore réalisée. Sans doute l’enarrhement peut-il laire supposer parfois des velléités de monopole chez l’enarrheur; mais il ne saurait constituer à lui seul l’accaparement.
Il existe, loulefois, une critique plus sérieuse à formuler contre cette définition, critique que l’on pourrait adresser aussi à la définition de Ruben de Couder : c’est de n’avoir envisagé seulement que l’accaparement de spéculation ou de commerce et d'avoir omis l'accaparement de production.
C’est pourquoi nous définirons plus exactement et plus complètement l'accaparement : loute manœuvre ou tout ensemble de manœuvres ayant pour but de s'emparer de la totalité ou de la majeure partie soit de certaines marchandises ou denrées, soit des moyens de les produire dans un rayon plus où moins étendu, et d’en relever les prix d'une manière arbitraire, aux dépens du consommateur (1).
Nous avons ainsi défini l'accaparement de production et l’accaparement de spéculation. Dans l’un et dans l’autre, cest le but de monopole qui se trouve poursuivi; mais landis que l'accaparement de consommation ne crée qu'un monopole momentané, l'accaparement de production, au contraire, vise un monopole durable.
Durant très longtemps on confondit sous le nom d'accaparement où de monopole toutes les spéculations illicites ayant pour but d'obtenir la hausse ou la baisse artificielles
(1) Ralfalovitch, Dictionnaire d'économie politique, v° Accaparement.
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d'un produit. Or, l'accaparement n’est qu'une des formes que peut revêtir l’agiotage. L'accaparement et la spéculaion n'atteignent pas de la même facon la loi de l'offre et de la demande, loi qui régit le prix des diverses marchandises. La spéculation est moins redoutable que F'accaparement. L'accapareur, en effet, détenteur d’une marchandise, opère sûrement et règne en maître sur le marché. Il peut fixer librement le prix des marchandises monopolisées. Le spéculateur, au contraire, se contente de faire des achats et des ventes en conformité avec ses prévisions sur les prix. Lorsque ses prévisions se réalisent, il ne fait que profiter de sa sagacilé, mais ne fixe nullement ses bénéfices, qui demeurent soumis au jeu de la concurrence. C'est avec raison que l’on a parlé de l'utilité de la spéculaüon. Sans la spéculation, âme du commerce et de l’industrie, le commerce serait privé de stocks et devrait vivre au jour le jour sans approvisionnements.
En tous temps, l'accaparement a été sévèrement puni par le législateur, à raison même des dangers qu'il présentait. La spéculation ne le fut que lorsqu'elle était frauduleuse, c'est-à-dire lorsque le spéculateur avait usé de manœuvres illicites pour provoquer la hausse ou la baisse.
L'accaparement n'exista dans le passé que sous la forme individuelle Aujourd'hui il existe presque toujours à l’état de coalition collective. Ce phénomène est dû à la rapidité el au bon marché des moyens de transport, à la multiplicité des centres de vente, à l’élat actuel de l'organisation économique et à l'importance des capilaux considérables nécessaires pour mener à bonne fin des entreprises de colossale envergure.
Depuis 1915, nous avons vu cependant se produire des
accaparements individuels. La pénurie de marchandises
DANS L'ANTIQUITÉ
Les faits d'accaparement remontent à la plus haute antiquité. À Athènes, l'accapareur était passible de la peine de mort. Lysias, célèbre avocat athénien, prononça, vers 438 av. J.C., un terrible réquisitoire contre les marchands de grains, accusés d’avoir, contrairement à la loi, acheté aux marchands forains plus de 50 setiers de blé et d’avoir, par ce moyen, causé la disette (1). Huit siècles plus tard, la Grèce n'était pas encore débarrassée des accapareurs. C'est en ces termes que saint Grégoire de Naziance flétrit ces ennemis du genre humain dans l’une de ses homélies, à propos d'une grêle qui dévasta les campagnes en 372 (Homélie 15 et dans un discours qu'il prononça à la louange de saint Bazile) :
« Il n'y a rien de plus dur, de plus odiéux que cette cruelle et insatiable cupidité de ceux qui nous cachent l'abondance des blés, dans les magasins où ils les üennent enfermés. Ils observent les temps difficiles et fâcheux, ils
(1) Ce discours se trouve relaté dans le Trailé de la Police, de Delamare, & II, p. 297.
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altendent la .cherté, et alors ils font leur profit et pour ainsi dire leur moisson de calamité et des misères des autres. Tout occupés qu'ils sont du profit qu'ils espèrent ürer de la misère publique, ils n’ont en vue que les secours que l'on attend d'eux et de le faire acheter bien cher. » (1).
Rome connut aussi les accapareurs. Sous la République en parliculier, les accapareurs devinrent très nombreux. Les édiles furent chargés de surveiller et de punir toute manœuvre lendant à faire renchérir le prix des denrées.
La loi Julia de Annona (D. L. 48, T. XII), faite par César ou peut-être par Auguste, punit d'une amende de 20 aurei ceux qui provoqueraient des hausses artificielles soit en accaparant, soit en détournant par des artifices les vendeurs du chemin de Rome, soit par toute autre manœuvre frauduleuse pour produire la hausse.
Antonin et Septime Sévère décidèrent que les infractions à la loi Julia de Annona tomberaient sous la cognito extraordinario où juridiction extraordinaire des proconsuls et des gouverneurs de provinces (1, 6, D. XLVII, 31, 97; D. XLVIIT, 19), qui pouvaient condamner les coupables à des peines sévères : interdiction de faire du commerce ou même le bannissement, si c'étaient des marchands; les travaux publics, si c'élaient des gens de basse condition.
Les empereurs ne se contentèrent pas de réprimer l’accaparement , ils voulurent aussi le prévenir, en édictant des mesures économiques propres à procurer au peuple le blé au plus bas cours possible.
C'est ainsi que Tibère fixa un prix maximum pour les blés et fit régler chaque année par le Sénat le prix de toutes les denrées (2).
(On cit n. 208!
(2) Suétone, Vie de Tibère, chap. 30.
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Craignant là réapparition des révoltes qui s'élaient produites sous le règne de Claude, à la suite de certains accaparements, Néron voulut rélablir le libre jeu de la concurrence et défendit de vendre du, blé ailleurs qu'au marché. ’armi les mesures qu'il prit, il en est une particulièrement vexaloire : il obligea le vendeur à se tenir constamment debout sur le marché, dans l'espoir que la fatigue l’inciterail à vendre plus vile et à meilleur marché (1).
L'édit de Dioclélien, rendu en lan 300 après J.-C., à Nicomédie, contient des dispositions intéressantes contre les accapareurs : « quibus semper studium est in quæœslum trahere eliam divina benejicia ac publicæ felicitalis affluenlione stringere..…. »
Cet édit Himitait ie prix de nombreux objets et contenait des pénalilés contre ceux qui contrevenaient aux prescriptions qu'il contenait.
Etaient punis de mort l'acheteur qui consentait à acheter, le vendeur qui s’efforçait de vendre au-dessus du prix MaxiNUM qui avait élé élabli par l'édit. Elait aussi punie de mort la tentative d'accaparement. Les résultats obtenus furent piètres. Les prix des denrées ayant été fixés trop bas, les marchands, craignant d'être ruimés, cessèrent tout commerce et les autorités furent contraintes de laisser enfreindre les prescriptions de lédit (2).
Nous pouvons nous rendre compte par là que le renchérissement des denrées n'élail pas dû principalement aux agissements des acCapareurs, mais à d'autres causes. Sou-
vent il était dû à l'abandon de l'agriculture, à la rareté du
(1) Henri Babled, Le commerce des grains d'après le Droit romain, p. 163; Daremberg, Dictionnaire des anliquilés romaines, v' Accapare-
ment.
(2) V. Waddington, Edit de Dioclétien.
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blé elle-même occasionnée par les invasions ou les guerres civiles. Il arriva aussi maintes fois que le renchérissement fut le fait des empereurs eux-mêmes qui dépréciaient les monnaies en les falsifiant. Pendant la famine de 409, à Constantinople, l'Etat, prétextant les agissements des accapareurs, s'attribua le monopole des blés ; la famine n'en subsista pas moins d'ailleurs. '
Comme s'étaient produites certaines coalitions de marchands, qui s'étaient engagés à ne pas vendre au-dessous | d'un certain prix, en 483, Zénon interdit les monopoles et coalitions de marchands ou d'ouvriers, sous peine de confiscation et d’exil perpétuel (C. L. 4, T. LIX).
Enfin, Justinien défendit aux cultivateurs et aux marchands de vendre à des prix supérieurs à ceux fixés autrefois par les usages (Novelle CXXII).
DANS NOTRE ANCIEN DROIT
Dès Charlemagne, les manœuvres d’accaparement durent être réprimées. Delamare (1) nous rapporte comment les accapareurs, accumulant et cachant les grains durant la nuit, simulaient une intervention diabolique et poussaient des rugissements pour effrayer les populations rurales.
Charlemagne crut d'abord à une vengeance divine; mais il comprit plus tard là vérité et prit les mesures les plus aples à conjurer la famine.
Il conseilla aux agriculteurs de vendre leurs produits à des prix modérés et seulement à l'intérieur de l'Empire :
COR IR
(805). IT fixa un prix maximum pour les grains, établit des peines contre ceux qui avaient accumulé au delà de leurs besoins (805) : « Turpe lucrum exercent qui per varias circumventiones lucrandi causa inhoneste res quaslibel congregare decertant. Fœnus est qui aliquid prœstat. Justum fœænus est qui amplius non requirit nisi quantum prœæstitit. Quicumque enim tempore messis, vel vindemiæ, non necessilale, sed propler cupiditatem, comparat annonam aut cünum ; verbi gratia de duobus denariis comparat modium unum est Serval usque diem iterum venundari posset contra denarios quatuor aut sex amplius ; hoc lurpe lucrum dicimus. Si aulem propler necessitatem comparat, ut sibi habeat et aliis tribuat, negocium dicimus » (1).
Dans un capitulaire de 809, Charlemagne défend aux cultivateurs de vendre leurs produits avant la récolte : « ul nemo propler cupiditatem pecuniæ et proptler avaritiam suam prius det pretium, et futuram cœmptionem sibi prœparet, ut duplum, vel tripluum tunc recipiat, sed tunc tantum quando fructus prœfens est, illos comparet » (2).
Sous l’ancien régime, les accapareurs furent poursuivis avec une rigueur extrême.
Les crimes d’accaparement furent rangés au nombre des cas royaux par divers arrêts el règlements, notamment par ceux de Sens (1* juin 1556) et d'Angers (10 octobre 1611). Ils étaient punis d'amendes arbitraires et de peines corporelles, de même que l'usure, le stellionat, la banqueroule et les autres fraudes contre la sûreté du commerce (3).
(1) Capitulaire de 806.
(2) Le texte des Capitulaires se trouve dans Baluze, t. I, p. 199, 267, n° 23: 424, n° 4; 454, n° 16; 455, n° 18 el 19.
(3) Sur l’ancienne notion de monopole voir : Damboudérius, ch, CXXXIT,; Jousse, IVe partie, t. XXXVI, t. IT, p. 831; Muyart de Vouglans, Liv. I, t IV, ch. II, p. 340; Lexicon Calvini, Merlin, Répertoire.
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En vertu d'une ordonnance du 27 juin 1794, le lieutenant de police devait « faire le procès extraordinairement à tous auteurs où complices de monopole sur leur fait ». Les marchandises accaparées élaient confisquées au profit de l'Hôpital général de Paris. Une Chambre spéciale, créée par une ordonnance de 1709, jugeait en dernier ressort tous les procès relatifs aux accaparements.
On cherchait avant tout à procurer du blé à bon marché el à assurer le ravitaillement des villes. Nous allons voir à quels moyens injustes, maladroits et bien souvent inefficaces on avait recours pour arriver à ces résultats.
Envisageons d’abord la situation des cultivateurs.
À. — Le cultivateur fut obligé de vendre tout sn blé au marché (Coutumes de Beauvais, 1283, deux édits de Philippe le Bel de 1304 et de 1305, lois de Francois 1%, arrêt du Parlement du 17 avril 1565, ordonnances royales du 4 février 1567 et du 21 novembre 1577, ordonnance du Prévôt de Paris du 10 juin 1391, du 18 juin 1596 et du 30 mars 1635, arrêt du Parlement de Paris du 13 juin 1662.
D'après l'ordonnance du 21 novembre 1977, les fermiers ne peuvent pas garder leur blé plus de deux ans ; ils ne peuvent conserver que ce qui leur est nécessaire pour leur consommation domestique. Cependant, en cas de nécessité pressante, les autorités locales peuvent obliger le cultivateur à porter son blé au marché avant que les deux ans ne soient écoulés. En fait, le cultivateur se hâtait de vendre son blé, de peur qu'on ne l'accusât d'avoir commis un abus. Quand on eut nommé des commissaires chargés de veiller aux règlements concernant l'approvisionnement des marchés, le roi leur ordonna de dresser un inventaire des approvisionnements de grains. Ces commissaires pouvaient, en cas d'absence, forcer les portes des greniers;
ils poursuivaient les infracteurs qui avaient violé les règlements et les ordonnances, où même les faisaient incareérer dans certains cas. Ces commissaires élaient aussi chargés de faire assurer l'approvisionnement des marchés, d'assigner à chaque cultivateur la place qu'il devait approvisionner et de lui fixer les quantités à fournir à une daté déterminée.
L'ordonnance de 1709 ne ‘s'appliqua pas toujours avec l'extrême rigueur qu'elle comportait. Ce fut surtout. durant les années de disette que l'administration employa ses détestables procédés. Au commencement du xvm siècle, Bordeaux Jouissait de certains privilèges en matière de commerce de grains. Lamoignon de Courson, d’abord intendant à Rouen, ne put s'empêcher de critiquer ce relàchement dans la police des marchés et se promit de faire cesser ces abus. « Il n'y a pas de marché organisé, écrit-il, on vend les grains sur rade; dès qu’un bateau arrive, les boulangers en achètent le chargement; quant aux simples parliculiers, ils ont presque tous des approvisionnements de blé faits à l'avance. » (Lettre de Courson au Contrôleur général le 8 février 1710, Arch. nat. G 7, 6411.) (1).
Tout le monde était persuadé que les laboureurs affameraient les villes, si on laissait leur cupidité se donner libre cours. C'est en ces termes que d'Argenson, lieutenant général de police à Paris, exprima cette crainte dans sa lettre des 11 et 21 décembre 1697 :
« Les seigneurs des terres voisines et leurs fermiers n'envoient jamais leurs blés dans les temps de la plus grande cherté. Ces fermiers ont sous eux cerlains émissaires qui sément de mauvais bruits dans les marchés circon-
(1) Cité par Afanassiev, Le commerce des céréales en France au
xvin® siècle.
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voisins et qui n’y font des achats de blés que pour en diminuer l'abondance ou pour gagner sur la revente. » Dans sa lettre du 20 novembre 1698, il accuse les laboureurs et les communautés religieuses de faire des accaparements, qui provoquent la hausse des prix, malgré l'abondance des blés (1).
La douceur et la persuasion auraient sans doute beaucoup mieux réussi que la violence et les mesures coercilives. Tel fut l'avis du contrôleur général qui, dans une circulaire du 3 mars 1709, adressa des conseils pleins de modération aux intendants d'Amiens, de Soissons, de Rouen, d'Alençon et de Champagne, MM. de Bernage, d'Ormesson, de Courson, de Bouville fils et de Harouys : « Il faut, dit-il, que, sans faire des inquisitions et sans donner des ordonnances qui pourraient effrayer les peuples et augmenter le mal au lieu de le diminuer, vous fassiez informer par des gens Sûrs, fidèles et discrets, non seulement de ceux qui font des amas de blés dans l'étendue de votre département, mais même de tous ceux, soit laboureurs ou autres, susceptibles de vendre les grains au marché. »
B. Les marchands. — Il existait certaines catégories de personnes qui, en raison même de leur condition, ne pouvaient pratiquer le commerce. « Déflendons à tous laboureurs, gentilshommes, officiers soit de Nous, soit des Sieurs Hauts Justiciers ou des villes de notre Royaume, et à tous receveurs et fermiers de nos droits, commis à nos recelles, caissiers et à tous autres intéressés dans le maniement de nos finances, ou chargés du recouvrement de nos
deniers, de s'immiscer directement ou indirectement, sous /
(1) Afanassiev, op. ci.
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prétexte de sociétés où autrement, à faire le trafic et mar- “bandises des grains. » (Ordonnance royale du 31 août 1639, art. 9.). L'article 8 de cette même ordonnance défend à tout marchand de grains « de faire ni contracter aucunes sociétés avec d'autres marchands de grains ». « Les marchands de grains qui voudront contracter des sociétés générales où particulières avec d'autres personnes, pour raison du dit trafic et marchandise des grains, seront tenus d’en passer des actes par écrit, et de les faire enregistrer dans un mois au plus tard après leur date. » (art. 9.)
Les officiers de marché, les meuniers et les boulangers ne pouvaient pas non plus faire le commerce des grains.
Les meuniers, dont on redoutait les accaparements, pouvaient seulement vendre les grains qu’on leur donnait en paiement des frais de mouture: mais ils ne pouvaient en acheter un seul setier. Même mesure pour les officiers de police, qui ne pouvaient vendre que le grain qu'ils avaient prélevé en acquittement des droits.
Les marchands autorisés à faire le commerce des grains devaient contribuer au ravitaillement de la ville où ils avaient leur résidence (Ordonnances de Charles IX du À février 1567 et celles de Henri IIT du 21 novembre 1577). « Les marchands de blé, en prestant le serment de leur réception devant les magistrats, s’obligent d'amener des grains au marché public de la ville où ils résideront une fois le mois pour le moins, et plus souvent, s'il est ainsi ordonné; et que, faute de satisfaire à celte obligation qu'ils contractent envers le public, ils seront interdits du commerce et condamnés en cent livres parisis d'amende. Il leur est aussi défendu par les mêmes ordonnances d'aller au-devant des grains qui seront sur le chemin d’être amenés aux villes soit par terre, soil par eau, sous semblables
ñ 1C de à à peines de confiscation et d'amende. »
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L'ordonnance de Louis XIV du 13 août 1699 prescrit des mesures analogues : « Les marchands bourgeois qui lraliquent en grains feront enregistrer leurs noms et demeures en la maison de ville de leur demeure et les lieux de leurs greniers, lesquels ils seront tenus d’avoir toujours bien remplis de grains et les porter vendre au marché public au moins une fois par mois chacun. »
Les ordonnances de XII (juillet 1482), de François 1* (1539), .de Henri IT (1577), de Louis XIII (1629) et un arrêt du Parlement du 13 juillet 1662 défendent les enarrhement de blés en vert. L'article 10 de l'ordonnance royale du 31 août 1699 reproduit cette prohibition (art. RO" «Les achats où enarrhements de grains en vert, sur pied el avant la récolte, sont interdits aux marchands à peine de nullité des dites ventes, de perte des deniers qu'ils auront fournis d'avance pour les dits achats, d’être privés de la faculté de faire commerce de grains, de 3,000 livres d'amende, qui ne pourra être remise ni modérée, et de punition corporelle, s'il y échoit. »
D'après l'arrêt du Conseil du 7 novembre 1747, les achats de grains à crédit, les enarrhements ou autres conventions de celte sorte devaient être approuvés par les intendants ou leurs délégués (Arch, nat, À. D. XI. 39).
Les dépôts de grains avaient été créés par l'ordonnance de 1577 pour permettre « de faire pourvoyance et réserve en greniers publics, de telle quantité de grains; qu'elle puisse servir de prompt secours en cas de nécessité ». Ces dépôls donnèrent sans doute lieu à des abus dénoncés par une déclaration royale du 5 octobre 1693. Tolérables en période d’abondance, ces dépôts devenaient nuisibles dans les périodes de disette, en 1709 par exemple.
C. La police des marchés. — On espérait par la rigueur
de la police des marchés forcer les vendeurs à vendre le meilleur marché possible, sinon pour un‘prix dérisoire.
EL d'abord, la vente devait être faite par le vendeur luimême. S1l élait dans l'impossibilité de se rendre au marché, il pouvait se faire représenter par sa femme ou un de ses enfants, mais pas par un étranger. Toule vente par un commissionnaire où un facteur était interdite en vertu du paragraphe 11 de l'ordonnance du 21 novembre 1577. Dans l'ordonnance de 1672, il est question pour la première fois de commissionnaires de vendeurs de grains ; mais après la diselle de 1693-1694, ces intermédiaires furent supprimés.
Si le vendeur ne trouvait pas acheteur au prix qu'il avait fixé, il ne pouvait pas emporter sa marchandise, mais devait la confier aux officiers des halles jusqu'au marché suivant. Si la marchandise n'avait pas été vendue après le deuxième marché, elle l'était obligatoirement au troisième, même au rabais (ordonnance de 1577, paragraphes 11 et 12).
Lorsque le prix avait été déclaré, 11 ne pouvait plus être haussé, même au marché suivant.
L'heure de l'ouverture des marchés était exactement: fixée par les règlements. Depuis Pâques jusqu'à la Saint- Rémy, la vente commençait à 8 heures du matin; à 9 heures, de Ja Saint-Rémy à Pâques. Le commencement du marché élait généralement réservé aux particuliers. Les boulangers el les négociants n'étaient admis que dans l'après-midi et ne devaient pas s'entrelenir à la grille avec les vendeurs. (Ordonnance de décembre 1672.)
Les achats élaient aussi limilés en quantité. Les hôteliers, grainiers el regraliers ne pouvaient acheter sur les
ports de Paris ou des faubourgs plus de six seliers d'avoine
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et de deux setiers des autres grains. Ils ne pouvaient effectuer aucun achat en dehors des marchés. (Ordonnance de Louis XIV, décembre 1672.)
D'après les ordonnances de 1567 et 1577, les boulangers pouvaient acheter chaque jour, mais pas plus de deux muids de blé et d’un muid de farine à la fois. Les négociants en gros ne pouvaient avoir en magasin plus de deux muids d'avoine et huit setiers des autres grains.
D. Limilation el rayon des achats. — Comme la population de Paris augmentait et que les particuliers perdaient l'habitude de faire leur pain, les boulangers, pour satisfaire aux exigences de leur commerce sans cesse grandissant, se virent contraints d'aller s’approvisionner dans la banlieue de Paris.
Les autorités s'émurent de cet état de choses, et, voulant ménager des offres directes des cultivateurs aux consommalteurs, elles défendirent aux marchands de grains, boulangers et regratiers de faire aucun achat sur les marchés distants de Paris de moins de huit lieues et distants des autres villes de moins de deux lieues (Ordonnances de police de 1630 et 1632. Ordonnances de décembre 1672). On fit cependant exception pour le marché de Limours qui ne se trouvait qu'à sept lieues et demie de Paris. Des lettres patentes du 1* juillet 1645, enregistrées en seplembre 1644, consacrèrent celte dérogation oblenue sur les instances du duc d'Orléans, qui avait acheté Limours à Richelieu et voulait augmenter les revenüs de la place (1).
Plus tard, une déclaration royale du 8 septembre 1737 porta de huit lieues à dix lieues le rayon d'interdiction pour la ville de Paris, exception faite pour les marchés de Limours, Brie-Comte-Robert et Mennecy.
(1) Delamare, op. cil., L. II, p..67.
Une ordonnance du prévôt des marchands, datée du 21 février 1771, venant confirmer cette disposition, interdit aux négociants et aux boulangers d'acheter des grains dans un arrondissement de dix liewes (1). Lorsque les grains avaient été introduits dans ce cercle de dix lieues, ils ne pouvaient plus en sortir et devaient être transportés sur les marchés et les ports de Paris.
Il est aisé de se rendre compte des inconvénients énormes qu'un tel système présentait pour la circulation des grains. Du seul fait que la Seine traversait Paris, les provinces ne pouvaient profiter de la navigation sur ce fleuve pour s’aller secourir dans les temps de disette.
Sur les marchés de province, les achats n'étaient pas limités en quantité; mais l’accaparement était défendu; c'en était assez pour permettre aux autorités locales de faire régner l'arbitraire le plus absolu.
Au xvu° siècle, les commerçants devaient, pour introduire les grains dans Paris, remplir de nombreuses formalités. Is étaient obligés de fournir des certificats d’origine visés par les notaires ou par les agents locaux de la police des marchés, certificats mentionnant l'espèce et la quantité de grains introduits. La fraude et les déclarations mensongères élaient sévèrement réprimées.
Turgot se montra très sceptique sur l'efficacité de ces règlements. Il écrit qu’ «en s'y conformant exactement, la capitale ne pourrait jamais avoir de provisions que pour onze jours, tandis que, d'un autre côté, celle ville ne pourrail avoir aucunes provisions dans les dépôts particuliers, puisqu'ils y sont repoussés, ni même chez les boulangers, puisqu'il leur est défendu d'acheter plus de deux muids
pu
(1) V. Afanassiev, op. cit.
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de blé. Cette police désastreuse, ajoute Turgot, a produit dans tous les temps anciens les effets qu'on devait en attendre : des chertés excessives et longues ont succédé rapidement à des années d’abondance; elles se sont prolongées sans diselte eflective… Tels sont les effets que notre ville de Paris à éprouvés dans les années 1660, 1661, 1662, 1663; dans les années 1692, 1693, 1694; dans les années 1698, 1699, et enfin dans l’année 1709; et depuis dans les années 1740 et 1741, temps funestes où les prix des grains élant modérés dans plusieurs provinces, étaient cependant excessifs à Paris ». (Turgot, Œuvres, 1. IT, p. 216 et 218.) (1).
Et Turgot disait ailleurs : « Les règlements sont un glaive toujours levé avec lequel les magistrats peuvent frapper, ruiner, déshonorer à leur gré tout négociant qui leur aurait déplu, ou que les préjugés populaires leur auraient dénoncé. »
Tout ceci nous montre l'arbitraire qui régnait dans les applications des règlements et combien les moyens pris étaient peu adaptés aux fins poursuivies.
E. Circulation des grains entre les provinces. — La circulation des grains entre les diverses provinces était réglementée. Les autorisations de circulation des grains étaient temporaires. Elles étaient accordées soit en franchise de tous les droits, soit de quelques-uns seulement. C’est surtout durant les disettes qu'on en accorda : durant les années 1693 et 1694, par exemple, la circulation des grains entre les provinces fut autorisée en toute franchise. Les anciens droits furent rétablis à partir du 1* septembre 1694. Un arrêt du 21 août 1703 permit « le transport des
(1) V. Afanassiev, op. cit, d'où la citation est extraite.
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blés, froments, d'une province à l'autre, dans toute l’étendue du royaume, sans payer aucuns droits ». Trois mois plus tard, un nouvel arrêt du 20 novembre 1703 rétablit des droits de circulation des blés qui n'étaient pas destinés aux pays étrangers. (Arch. nat, À. D. XI. 38.) (1).
Pour remédier à la disette qui sévissait terriblement en France à ce moment-là, un arrêt du 22 septembre 1708 rélablit toutes les franchises de circulation des grains pour une période renouvelable de quatre mois en quatre mois. Ces franchises cessèrent le 10 octobre 1710, lorsque le prix des blés eut baissé.
En 1715, un arrêt du Conseil (8 novembre) autorisa la hbre circulation des grains pour un court délai renouvelable.
En 1719, sous l'influence des idées libérales de Law, maîlre de la Compagnie des Indes, le gouvernement montra des vues plus larges en matière économique. Un arrêt du Conseil du 28 octobre affranchit de tous droits et sans terme la libre circulation des grains. Le 13 avril 1728, un arrêt du Conseil rétablit tous les droits en vigueur avant le 31 octobre 1719. (Arch. nat., À. D. 38.)
En 1730, le gouvernement dut suspendre les droits d’entrée des grains qui pénétraient en Provence, où régnait une disette extrême; cette mesure fut étendue ensuite aux autres provinces.
Un arrêt du 10 novembre 1739 affranchit de tous droits la libre circulation des grains ; mais un autre arrêt du 26 octobre 1740 vint limiter celte franchise à la date extrême du 31 décembre 1741. (Arch. nal., À. D. XI.
EEE est
(1) V. Afanassiev, op. cil.
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À partir de ce moment jusqu'à la Déclaration du 25 mai 1763, la circulation des grains dut subir les entraves les moins justifiées. L'arrêt du Conseil du 17 septembre 1743 alla même, sous prétexte de disette, jusqu’à prohiber toute circulation des grains. (Arch. nat., À. D. XI. 39.) (1).
L'autorisation de l'intendant fut désormais nécessaire pour expédier des grains d'une province dans une autre.
L'arrêt du Conseil du 17 septembre 1754 proclama assurément la liberté absolue de la circulation des grains, mais celle proclamation fut de nul effet, puisque les anciennes ordonnances et les règlements prohibitifs continuaient à exister.
F. Déclaration de 1763. — En 1763, enfin, une déclaration royale vint modifier complètement l'ancienne législation sur les grains et ouvrir une ère de liberté.
L'esprit libéral des institutions anglaises avait pénétré chez nous. C’est à ce moment-là, ou quelques années auparavant, en 1755, que parut l'ouvrage d'Herbert, qui eut si grand retentissement : | « Essai sur la police générale des grains, sur leurs prix et sur les effets de l'agriculture ». Dans son ouvrage, Herbert, envisageant surtout l'intérêt des consommateurs, préconise le régime de la liberté absolue du commerce intérieur et extérieur d'où doit résulter la baisse des prix. Il démontre d’ailleurs ses assertions par des chiffres empruntés à des statistiques anglaises. Herbert ne croit guère aux accapareurs et attribue tout le mal au régime actuel. « Il n’est, dit-il, que trop ordinaire, dans, ces temps malheureux, d'entendre crier contre les usuriers qui cachent les grains, et qui les renchérissent,;
(1) Afanassiev, op. cit. V. chapitre relatif à la Circulation intérieure des grains.
mais où sont-ils ces ennemis du bien publie ? Peut-on faire un magasin, où si l'on veut un amas de bleds, sans que tout le canton en soit informé ? Le peuple n'a-t-il pas intérêt de les découvrir et de les indiquer ? Ne sait-on pas, en tout lemps, dans quelle grange, dans quel grenier, on peut trouver des grains ? Et si la loi n'intimidait pas le propriétaire; si le commerce en était libre et regardé comme licite, quelle raison aurait-on de les cacher ?
« Mais une preuve qu'il y a peu de prévaricateurs, c'està-dire qu'il n'y a point de marchands ou de conservateurs de grains el que le monopole est une terreur panique, c’est que La Mare, cet exact compilateur de la police, ce rigide observateur des règlements, qui ne cesse de déclamer contre les usuriers et de louer la sévérité des ordonnances, ne rapporte cependant que très peu de condamnations contre les contrevenants dans les disettes de 1693, 1699 et 1709. II détaille cependant toutes les perquisitions de grains faites dans ces années malheureuses (Tome IT de la Police, depuis la page 339 jusqu'à 421 et dans le supplément à la fin du tome).
« Il fut commis lui-même en 1699 et 1709 pour visiter les cantons qui pouvaient fournir à la capitale; et il ne trouva, en 1699, que trois prétendus ouvriers, suivant les procès-verbaux qu'il rapporte. Malgré son zèle et son exactitude, il ne fit pas saisir vingt-cinq muids de bled. Cette quantité pouvail-elle causer la cherté ou la disette ?
« Il détaille aussi toutes les précautions qu'il prit, en 1709, pour faire conduire à Paris des bleds de la Champagne, de la Lorraine et de l'Alsace même, el l'on voit que les mesures qu'il prit contre les marchands furent plus salutaires que la rigueur des ordonnances. Leur émulation fit descendre à Paris les bleds nécessaires; el quand
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ils furent certains des payements, ils amenèrent ceux que la méfiance avait fait resserrer. La loi est donc vicieuse ou inulile, si toutes les précautions que l’on prend pour son exécution ne procurent pas les secours qu’elle fait espérer, ou si la malice des hommes trouve le moyen de l’éluder. On ose même avancer qu’elle est nuisible et contraire à l'abondance des denrées, qui n’est jamais mieux entretenue que par la liberté. Plusieurs choses ne vont bien que parce qu'elles ont échappé à la vigilance des lois. Celles qui touchent aux besoins ne sauraient être trop simples.- Flles ne doivent s'empresser qu'à lever les obstacles et entretenir la concurrence. C’est elle qui contient l’abondance et qui prévient les plus grandes chertés, et c’est le moyen le plus sûr de mettre plus d'égalité dans le sort des différentes provinces et des mêmes sujets. Le concours de plusieurs marchands, la liberté et la sûreté du commerce sont donc, après la culture, le meilleur remède contre les abus. » (1).
Nous ne devons pas oublier non plus l'influence heureuse qu'exercérent à: celle époque les doctrines des physiocrates. Ces économistes, estimant que la liberté devait présider à la vie économique, prônèrent les bienfaits à attendre de la libre circulation des grains. |
La Déclaration du 25 mai 1763 avoue en ces termes les erreurs passées : « Les rois, nos prédécesseurs, ont regardé la liberté de la circulation dans l’intérieur comme nécessaire à maintenir; mais les précautions qu'ils ont cru devoir prendre pour empêcher les abus ont souvent donné quelque atteinte à la liberté...
« Rien n'est plus propre à arrêter les inconvénients du
() Essai sur la police générale des grains, sur leurs prix et sur les effets de l'agricullure, p. 23 et suiv.
monopole qu'une concurrence libre et entière dans le commerce des denrées alimentaires. »
L'article 1* de la Déclaration du 25 mai 1763 est ainsi Conçu : « Permettons à lous nos sujets, de quelque qualité el condition qu'ils soient, même les nobles et privilégiés, de faire, ainsi que bon leur semblera, le commerce des grains, d'en vendre et d'en acheter, même d'en faire des magasins, sans que, pour raison de ce commerce, ils puissent être inquiélés ni astreints à aucune formalité. » Les arlcles ? et 3 autorisent le libre transport des grains de province à province, sans qu'il soit besoin de permissions et de déclarations, et affranchissent ces marchandises de droits de péage, passage, pontonage ou travers, à titre de propriélé, engagement ou à quelque autre titre que ce soit. L'article 5 est ainsi conçu : « Dérogeons par ces présentes à tous les précédents édits et règlements, en ce qui pourrait y être contraire. »
Il est à remarquer que la déclaration de 1763 et l’édit de 1764 n'apportèrent aucune modification aux règlements de Paris, aux droits de marchés et autres règlements locaux.
G. Réformes de Turgot. — Turgot prescrivit l'observation exacte de la déclaration du 25 mai 1763 et de l'édit de juillet 1764 par son ordonnance du 23 mars 1770. Il avait déjà fait défense à toutes personnes d'apporter aucun trouble ni empêéchement au commerce des grains. (Ordonnances de Turgot des 1°” et 23 mars 1770. Turgot, Œuvres, t II, p. 59 et G1.) (1).
Dans une autre ordonnance du 3 avril 1770, Turgot déclare qu’ « il sera libre à toutes personnes de vendre ou d'acheter les grains tant dans les marchés qu'ailleurs,
(1) V. Afanassiev, op. cit.
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lors et ainsi que bon leur semblera, comme aussi de les porter el faire porter librement partout où ils jugeront à propos, el généralement d'en disposer ainsi et de la manière qu'ils aviseront ».
Quelques mois après l'avènement de Louis XVI, Turgot oblnt du roi un édit qui rétablissait la complète liberté du commerce des grains : « Les mesures prises pour assurer les subsistances n’ont pas eu de succès », dit le préambule de lEdit, « les négociants ont des moyens meilleurs que tous les administrateurs; leur concurrence rend le monopole impossible et le besoin de rentrées les incline aux faibles profits. Un gouvernement ne peut empêcher le blé d'être cher, alors que la récolle a été mauvaise; le transport et la garde des grains sont, après la production, les seuls moyens de prévenir la disette; la liberté permet seule de prévenir les inégalités excessives des cours et l’altéraüon du prix juste et naturel. » A l'avenir, toute personne pourrait acheter et garder les grains à sa convenance (art. 1); les grains étrangers pouvaient entrer et ressortir du royaume sans payer de droits (art. 4) ; l'article 3 comportail le désaveu du pacte de famine, défendait de faire désormais pour le compte du roi aucun achat de grains et farines el adressait « très expresse inhibition à toutes personnes de se dire chargées de faire de semblables achats pour lui et par ses ordres ».
En 1776, Turgot publia l'édit qui supprimait les offices sur les ports, quais, halles et marchés de Paris. Une déclaralon royale abrogea les règlements de Paris. Ces dernières dispositions ne furent enregistrées qu'en lit de justice, le 12 mars 1776.
La libre circulation des vins fut établie dans tout le royaume par un édit d'avril 1776.
En février 1776, Turgot supprima le monopole des corporations. « Nous voulons, disait l'Edit sur la suppression des Jurandes, abroger ces institutions arbitraires qui, par la facilité qu'elles donnent aux membres des communautés de se liguer entre eux, de forcer les membres les plus pauvres à subir la loi des riches, deviennent des instruments de monopole et favorisent des manœuvres dont l'effet est de hausser au-dessus de leur proportion naturelle les denrées les plus nécessaires à la subsistance du peuple,.… l'esprit de monopole à présidé à la confection de leurs staluts,.…. elles tâchent sans cesse d’écarter de leur territoire les marchandises et les ouvrages des forains... » Cet édit fut enregistré en lit de justice, à Versailles, le 12 mars 1776, après une célèbre plaidoirie de Séguier en faveur des corporations; mais un nouvel édit d'août 1776 rétablit les corporations d'arts et métiers.
H. Le Pacte de famine. — Nous ne saurions omettre de parler ici de cette société aux efforts stériles et maladroits qui chercha à remédier à la cherté des grains en constituant des approvisionnements énormes. L'opinion publique, peu au courant du but poursuivi par cette société, dont faisait partie le roi lui-même, crut à une spéculation sur la faim du peuple, à un « pacte de famine ». Pour combattre les accapareurs et provoquer le bon marché des grains, le gouvernement avait confié à la Compagnie Malisset le soin de constituer d'énormes approvisionnements et lui avait octroyé des avantages énormes pour qu'elle aboutit à un monopole quasi officiel.
Tandis que le gouvernement avait rétabli les anciens règlements contre le commerce libre, il en avail affranchi les monopoleurs de la société. Le peuple interpréta à sa
facon tous ces agissements maladroils et s'irrila d'autant
plus que toutes les opérations de la société étaient tenues secrètes.
Jusqu'en 1885, on ne fut pas exactement renseigné sur les opérations du Pacte de famine. MM. Léon Biollay et G. Bord ont éclairci la question et fait la part de la légende (1). È
I. Les successeurs de Turgot. — Necker, successeur de Turgot et partisan de l'importation des grains étrangers, s'inspira lui aussi du système de l'abbé Terray et eut recours à des commissionnaires.
Necker supprima toute l'œuvre de Turgot en matière de libre circulation des grains.
De Calonne n'était déjà plus ministre, lorsque, le 17 juin 1787, fut promulguée la loi qui rétablissait la liberté des grains. Necker, revenu au pouvoir en qualité de contrôleur général, le 20 août 1778, suspendit l'exportation des grains par un arrêt du Conseil du 7 septembre de la même année.
SECTION III
PÉRIODE PÉVOLUTIONNAIRE
Durant la période révolutionnaire, période durant laquelle la vie économique et agricole fut particulièrement troublée, on dut prendre de rigoureuses mesures contre les accapareurs.
1° Sous l'Assemblée constituante. — Et d'abord, sous la Constituante, en 1789, furent pris trois décrets (22 août,
(1) G. Bord, Hisloire du blé en France. — Le Pacte de famine. — Histoire légende, Paris, 1887; Léon Biollay, Etudes économiques sur le xvIn® siècle. — Le Pacte de famine, — L'administration du commerce,
Paris, 1885.
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21 septembre, 18-21 septembre, 5 octobre). Par ces décrets les municipalités de provinces sont chargées d'assurer la liberté de la vente et de la circulation des grains; l'exportalion est prohibée.
Plus la crise devenait aiguë, plus s'élevait le prix des vivres. Pour remédier à cette hausse croissante, le décret des 19-22 septembre 1791 taxa la viande de boucherie et le pain. Un autre décret des 18-26 septembre prescrivait des peines sévères contre les atteintes à la libre circulation des grains et rendit les départements responsables des violences exercées contre les commerçants.
Dans un autre domaine, la Constituante se montra ennemie des monopoles et des coalitions : c'est à l'égard des corporations d'arts et métiers. Turgot avait déjà tenté d'abolir les corporations, mais en vain.
Le 14 juin 1791, l'Assemblée constituante, conformément au rapport de Chapelier sur celte matière, considérant que « l'anéantissement de toutes les espèces de corporations de citoyens du même état et profession » élait « une des bases fondamentales de la Constitution francaise », défendait « de les rétablir de fait sous quelque forme que ce soit ». (Décret des 14-17 juin sur les Assemblées de citoyens des mêmes professions, art. 11.) (1).
L'article 4 de ce décret édictait certaines peines contre les dérogations : « Si, contre les principes de la liberté et de la constitution, des citoyens attachés aux mêmes professions et élats faisaient entre eux des conventions tendant à refuser de concert ou à n'accorder qu'à un prix déterminé le secours de leur industrie ou de leurs travaux,
(1) Archives parlementaires, XXXVII, p. 210. Consultez l'Histoire parlementaire de la Révolulion francaise, par Buchez et Roux.
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les dites conventions sont déclarées inconstitutionnelles, altentatoires à la liberté et la déclaration des droits de l'homme..., leurs auteurs seront condamnés par le tribunal de police de la commune à une amende de 500 livres et suspendus pendant un an de l'exercice de tous droits de citoyens actifs et de l'entrée dans les Assemblées primaires. »
Les coalitions agricoles d'ouvriers ou de propriétaires en vue d'oblenir la hausse ou la baisse des denrées furent, d'autre part, réprimées par le décret des 28 septembre- 6 octobre 1791.
2° Sous l'Assemblée législative, quelques décrets furent seuls rendus : ceux des 28 janvier, 3 février, 18 février, 9-14 mars, etc. Ils avaient trait à l'observation plus étroite de la défense d'exporter, aux entraves que devaient subir les convois sur Paris et à des achats de grains et de blés pour secourir les régions pauvres de la France.
3° Sous la Convention. — La Convention enfin eut à cœur de réprimer par des mesures draconiennes l’accaparement et les spéculations illicites. C'est au moment où les patrioles désignent les spéculateurs éhontés : accapareurs et agioteurs, à la vindicte publique. La Convention adopta la loi sur les accapareurs le 26 juillet 1793, après un rapport de Collot d'Herbois, membre du Comité de l’agriculture et du commerce.
Cette loi frappait de mort les accapareurs, c’est-à-dire ceux qui dérobaient à la circulation des marchandises ou denrées de première nécessité, qu'ils achetaient et tenaient enfermées dans un lieu quelconque, sans les mettre en vente Journellement et publiquement (art. 2). Etaient frappés de la même peine ceux qui avaient omis les affichages et déclarations prescrits par les articles 5, 6 et 10, et ceux
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aussi qui avaient usé de fraude dans ces déclarations et affichages. Une prime était même allouée aux dénonciateurs (art. 12). s
L'article ? fixait la liste des « denrées de première nécessité », les divers combustibles, la soude, le charbon, etc.
Dans une séance du 8 octobre, Osselin et Raffront proposèrent de supprimer celte liste et de modifier le texte de l'article 2 par le texte suivant : « Ceux qui déroberaient à la circulation des denrées, des marchandises ou tous autres objets de commerce. » Mais cette modification fut écartée sur les observations de Thiriot, qui fit justement remarquer que les collectionneurs et les industriels détenteurs de plusieurs machines allaient tomber sous le coup de la loi.
Les 12 et 13 germinal de l'an IT, à l’instigation de Collot d'Herbois, sur un rapport .d'Oudot, les infractions aux articles relatifs aux déclarations et aux affichages ne furent plus punies que de deux ans de fer et d'une amende (1).
La loi sur les accapareurs subsista Jusqu'au Code pénal, mais plutôt théoriquement.
Voulant éviter le renchérissement des denrées, la Convention décréta, le 11 septembre 1793, le prix maximun} auquel devaient être vendus les grains, farines et fourrages. À celle Jiste on ajouta, les 27 et 29 septembre, les comestibles et les marchandises dites de première nécessité.
Le décret du 29 septembre prenait comme base des prix ceux de 1790 augmentés d'un liers (art. 3), sauf pour les comestibles, le sel, le tabac et le savon, dont l'augmentation était moindre (art. 2); les salaires des ouvriers étaient
soumis aussi à une limitation maxima de la moitié en plus
(1) V. de Birague d'Apremont, L'accaparement et les formes modernes d'ententes entre producteurs, historique, thèse, Paris, 1903.
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des prix moyens-de 1790 (art. 8). L'article 7 prescrivait pour tout contrevenant à ces dispositions l'inscription sur la liste des suspects. |
Le décret des 24-28 février (6-10 ventôse an IT) changea le mode de taxation des prix; on fixa exactement le prix de revient de chaque marchandise, sans omettre les frais de transports. Le marchand en gros n'avait droit qu'à un bénéfice maximum de 5 % sur le prix de revient; le détaillant, à un bénéfice maximum de 15 % sur le consommalteur.
Les résultats de la loi du maximum furent déplorables. Les agriculteurs cessèrent de travailler la terre, le commeree des blés et des grains devint nul et la famine ne disparut pas. On voulut rationner la population de Paris, mais des émeutes éclatèrent. La loi du maximum fut modifiée le 19 brumaire an III; on éleva le maximum. Une loi du 4 nivôse de l'an IT le supprima complètement.
La Convention avait pris de nombreuses dispositions renouvelées de l’ancien régime. Les marchands de grains furent astreints à faire une déclaration en vue de l'exercice de leur commerce. Il fut défendu d’acheler et de vendre ailleurs qu'aux marchés. Les détenteurs de grains durent déclarer les quantités de grains qui se trouvaiènt dans leurs greniers. Les décrets des 6 et 12 frimaire an IT rendirent au commerce quelques libertés; la loi du 3 nivôse an [IT supprima le maximum (1). |
Enfin, la loi du 25 pluvidôse an V rendit au commerce toute la Hberté dont il avait besoin.
(1) V. la séance du 3 nivôse an II].
DES ARTICLES 419 ET 420 DU CODE PÉNAL
Les articles 419 et 420 sont ainsi conçus
Art. 419 : « Fous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le public, par les suroffres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalilion entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne pas la vendre, ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées où mar-chandises ou des papiers et effets publics, au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et bre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables pourront de plus être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
Art. 420 : « La peine sera d’un emprisonnement de deux
mois au moins et de deux ans au plus et d'une amende de
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mille à vingt mille francs, si ces manœuvres ont été praliquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson. La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins et de dix ans au plus. »
Par ces deux articles le législateur n'a entendu réprimer que la spéculation illicite. C’est bien là ce qui ressort des paroles suivantes prononcées par le conseiller d'Etat Faure, lorsqu'il présenta ces dispositions au Corps législatif :
« Elles n'ont pas non plus échappé à la prévoyance du Code, ces manœuvres coupables qu'emploient des spéculateurs avides et de mauvaise foi pour opérer la hausse ou la baisse du prix des denrées, ou des marchandises. ou des papiers publics. La disposition ne peut s'appliquer à ces spéculations franches et loyales qui distinguent le vrai commerçant ; celles-ci, fondées sur des réalités, sont utiles à la société ; loin de créer tour à tour les baisses excessives elles hausses exagérées, elles tendent à les contenir dans les limites que comporte la nature des circonstances, et par là servent souvent le commerce, en le préservani des secousses qui lui sont toujours funestes.. » (1).
Dans le projet primiif, l'article 358 correspondant à l'article 419 était ainsi conçu :
« Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux, semés dans le public, par des suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunions ou coalihons entre les principaux détenteurs d'une marchandise ou denrée, tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à certain prix, par l'annonce dans le public ou dans les rassemblements commerciaux de la cherté ou de la disette de certaine
(1) Locré, Législation de la France, t. XXXI, p. 153.
marchandise ou denrée, ou par quelque espèce de fraude que ce soit, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées où marchandises ou des papiers et effets négociables, de quelque nature qu'ils soient, au-dessus ou audessous de leurs prix habituels ou courants, déterminés par la seule concurrence naturelle et libre, seront punis.
C'est au comie Bégouën que nous devons les modilications apportées à ce texte.
Criliquant les mots : « Par l'annonce dans le public ou dans les rassemblements commerciaux de la cherté ou de la diselle de certaine marchandise ou denrée », il montra comment un pareil texte empêchait les négociants, qui se rencontraient à la bourse, de s’entretenir des marchandises faisant l’objet de leur commerce.
M. le comte Bégouëén, estimant ensuite que seuls devaient être interdits les paris sur les effets publics, proposa de supprimer l'expression « de quelque nature qu'ils soient », expression trop générale. ;
Enfin la Commission de législation du Corps législatit fit ajouter « à dessein » après « des faits faux ou calomnieux semés » (1).
Éléments constitutifs du délit
C'est surtout en vue de punir l'accaparement qu'ont été édictés les articles 419 et 420 du Code pénal ; mais c'est aussi pour réprimer d'autres manœuvres frauduleuses tendant à fausser le libre jeu de la loi de l'offre et de ja demande.
Les éléments constitutifs du délit prévu par l'article 419 se HIER NES
{) Locré, loc. eit., t. XXXI, p. #1, 64, 195 et 133.
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sont au nombre de quatre : l'emploi de certains moyens que détermine le texte ; le résultat obtenu, consistant dans la hausse ou la baisse des prix en dehors des conditions de la libre concurrence ; la nature des choses dont le prix à élé ainsi faussé ; l'intention délictueuse de l'agent.
$ 1. — Emploi de cerlains moyens pour réaliser la hausse ou la baisse des prix.
L'article 419 énumère quatre de ces moyens, dont-l'un quelconque suffit pour réaliser le délit.
A. Diffusion de faits faux ou calomnieux. — C'est bien là une manœuvre employée pour fausser le cours des marchandises. On en fait surtout usage aux bourses de valeur et de marchandises. La fausse nouvelle d'un événement politique ou économique grave peut, par exemple, influencer le marché, provoquer soit une hausse subite, soit un effondrement des cours.
Pour que le délit existe, 1l faut que ces bruits soient faux ou calomnieux, On peut citer comme exemple de fait calomnieux le fait de répandre le bruit que les agissements d'un commerçant ou d'une société sont plus ou moins suspects.
Ces faits faux doivent d'ailleurs avoir été répandus à dessein, c'est-à-dire avec la connaissance de la fausseté et avec la volonté de produire la hausse ou la baisse. Il ne suffira donc pas de démontrer que les bruits faux ont provoqué la hausse, mais aussi que l'accusé à agi en recherchant ce résullat. C’est ainsi que le délit n’existera pas, si l'agent a répandu ces bruits sans nulle intention frauduleuse et s'il a voulu ensuite profiter de la hausse ou de la baisse occasionnées. En effet, au moment où les bruits
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ont été semés, ils ne l'ont pas été à dessein. Dans un autre Cas : si les bruits ont été semés à dessein et si la pensée de spéculation n'est née qu'après la hausse ou après la baisse, le délit n'existera pas; le prévenu peut n'avoir profité ici que d'un événement qu'il n'aura pas prévu (1).
B. Le deuxième moyen de perpétration du délit consiste dans les suroffres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes. — Les suroffres peuvent être faites en vue d'un accaparement, mais aussi simplement pour élever le cours d'une marchandise et fausser ainsi le libre jeu de l'offre et de la demande. Un marchand de grains peut, par exemple, dans la première partie d’un marché, faire faire des suroffres par des compères, afin d’écouler ses stocks dans les meilleures conditions possibles.
D'ailleurs les suroffres ne sont pas l'unique moyen d'influencer les cours. Si les offres trouvent immédiatement preneurs en bourse ou dans les marchés, les vendeurs hausseront d'eux-mêmes leurs prix.
On s'est rendu compte de la difficulté de faire la preuve de suroffres : Dans l'affaire des métaux, Secrétan avail donné des ordres d'acheter du cuivre et avait fixé l'ascension graduelle des prix durant plusieurs semaines, en délerminant d'avance les cours qui seraient atteints à une date fixée. Tout faisait supposer qu'on avait eu recours à des suroffres ; mais ce n'étaient là que supposilions (Paris, août 1890, Secrétan, affaire des métaux. D. P., 93. 1. 49.).
C. — Le troisième moyen, indiqué par l'article 479, pour provoquer la hausse ou la baisse faclice des prix est « la réunion ou coalition entre les principaux délenteurs
d'une même marchandise ou denrée, lendant à ne pas la LAS: ISERE
(1) V. Chauveau et H. Elie, n° 2383,
vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix ». — Ainsi donc le fait par un individu ou par plusieurs individus de conserver des vivres, des marchandises ou denrées, dans des magasins, en attendant que les prix deviennent plus élevés, n'est pas punissable. Pour qu'il le devienne, 1l faut qu'il y ait entente où coalition entre les divers détenteurs d'une marchandise.
a) Pour que la réunion ou coalition existe, il faut qu'une entente se soit produite. — Cette entente peut être constatée soit par un acte authentique, soit par un sous-seing privé. D'autres fois il y aura simplement accord verbal et secret. C'est à tort que la Cour de Paris, dans l'affaire du syndicat des métaux, a considéré l'engagement par tous les coalisés de ne pas vendre ou de ne vendre qu'à un certain prix comme essentiel à la formation du contrat.
Cette affaire du syndicat des métaux motiva en France d'intéressantes décisions de jurisprudence : A la fn de 1886, les cours des métaux étaient descendus très bas. M. Secrélan, voyant de plus en plus baisser le produit de ses usines, voulut enrayer cette baisse. Pour y réussir, 1l s'assura le concours de gros banquiers de Paris et de Londres. En 1887, les cours du plomb et de l'étain montèrent ; quant au cuivre, qui ne valait que 4 livres sterling la tonne, il descendit jusqu'aux prix extrêmement faibles de 38 et de 36 livres sterling. Comme la société prévoyait des emplois de plus en plus nombreux de ce métal, soit dans la culture des vignes, soit dans les applications mdustrielles de l'électricité, M. Secrétan fit acheter à Londres à disponible et à terme. Rapidement les cours s’élevèrent à 84 livres sterling et même à 101 + hvres sterling. En 1884, M. Secrétan acheta 130.000 lonnes de cuivre. Il traila ensuile -avec 37 mines représentant la majorité des mines
de cuivre du monde entier. Ces mines s'engageaient à limiter leur production aux 542.000 tonnes fournies à la Société des métaux. Mais la consommation des cuivres diminua : les adversaires du syndicat mirent sur le marché les vieux cuivres venant d'Asie, crécrent de nouvelles mines et. exploitèrent les anciennes. Le syndicat ne put alors se défaire des stocks amoncelés et la ruine de la société s’ensuivi, en même temps que le krach du Comptoir d'Escompte qui s'était engagé solidairement avec elle.
M. Babled a vivement critiqué au point de vue juridique l'arrêt de la Cour de Paris relatif à l'affaire des métaux : « Si, dital, cet arrêt devait faire jurisprudence, autant vaudrait effacer du Code pénal la partie de l’article 419 relative aux coalitions, car 1l serait d'une application si difficile et si rare qu'il deviendrait absolument impuissant contre les manœuvres dont 1l veut assurer la répression. Est-ce donc là ce qu'a voulu le législateur de 1810 ? Ce qu'il voulait, disent les travaux préparatoires, c'était protéger le public contre les spéculations - scandaleuses qui font doubler et tripler les prix des matières premières, des
denrées les plus nécessaires à la vie et ne s’enrichissent
que sur des ruines. »
La loi exige non un engagement, mais une Imtention ICS ar 10 = 11€ commune, une entente entre les coalisés. L'article 419 serait impuissant contre les manœuvres dont il veut assurer la répression, s'il fallait rapporter la preuve d'un enga- ) ‘euve sera presque toujours impossible et gement. Cette preuve sera pres He ] if n'est nullement exigée par le législateur, qui a surtout en vue les résultats, lorsqu'il nous parle d’une coalition ten- $ 4 ’; Sp EL dant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un cerlain prix (1).
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(D) Garraud, LVL 072457.
AT Ve
Mais quelques-unes de ces conventions de coalition peuvent soulever des difficultés. Une société entre les principaux détenteurs d'une marchandise, en vue d'arriver à en régler la consommation et à en fixer le prix, tombe-t-elle sous le coup de l’article 419 du Code pénal ? A
Certains auteurs (Blanche, t. VI, n° 342. — Garraud. & VI, n° 2457) ont soutenu qu'il ne saurait y avoir coalilion, lorsqu'il s'agit de former une personne morale disüuncle.
M. Garçon, au contraire, (40, 41, 42) fait remarquer avec raison que cest précisément sous cette forme que « se présentent aujourd'hui les accaparements les plus dangereux ». Le droit pénal ne saurait se contenter d’une fiction du droit civil ; 11 doit rechercher si l'accaparement n'a pas élé visé par les associés.
D'ailleurs, sans que les conditions du délit prévu par l'article 419 soient nécessaires, le Code civil peut prononcer la nullité absolue d’un contrat qui viole un principe d'ordre public contraire à la liberté du commerce et de l'industrie. Les articles 1131 et 1133 du Code civil frappent, en effet, de nullité tout contrat basé sur une cause illicite ou contraire à l'ordre public.
Rarement la question pénale se trouve posée par voie principale. Le ministère publie intervient simplement dans l'instance civile, lorsque les parties saisissent la justice pour obtenir la nullité de la convention, ou pour forcer à s'exéculer le syndiqué qui lenterait de se soustraire à ses obligations.
Quelle à été l'attitude dés tribunaux vis-à-vis de ces groupements ?
D'après M. Beyssade (1), il ne s’agit nullement de dis-
(1) Les unions d'entrepreneurs, p. 190.
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ünguer parmi les unions qui n'emploient pas de moyens frauduleux celles que l'on doit encourager el celles qu'on doit réprimer. Le Code pénal envisage non seulement le cas de coalition, mais aussi celui de réunion : 1l est donc suffisant qu'une union des principaux détenteurs ait réussi à opérer la hausse ou la baisse, pour qu'elle soit punissable.
Très longtemps on ne parvint pas à distinguer les ententes régulatrices des ententes de coalition. Les tribunaux, aveuglés par la haine du monopole, considéraient indistinctement toutes les ententes comme des ententes de coalition. V. Douai, 13 mai 1851 (S., 51. 2. 733).
La jurisprudence actuelle distingue au contraire les syndicats régulateurs et les syndicats de coalition. Le Juge recherche si la hausse à été provoquée et s'il ne se trouve pas en présence d'un syndicat défensif.
C'est ainsi que la Cour d'appel de Paris, dans son arrêt du 14 avril 1891 (Gaz. Pal., 1891. 1. 631) a déclaré légal le syndicat des phosphatiers de l'arrondissement de Doullens, étant donné qu’ « il était uniquement formé pour procurer des débouchés aux produits de ses membres, défendre leurs intérêts communs et permettre aux associés de lutter sans désavantage contre leurs concurrents.
Le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 28 septembre 1898 déclare valable un syndicat de défense industrielle, rentrant dans la catégorie des syndicats de groupement. L'un des syndiqués invoque la nullité de l'en tente pour se délier de ses obligations ; mais la prétention fut rejetée par le tribunal qui déclara que « la convenuon par laquelle une partie des à ricants d'un produit se sont concertés en vue, non de limiter la production pour faire monter les prix, mais de la réglementer, afin d'assurer l'écoulement de leurs produits et de défendre leurs inté-
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réls communs ne saurait être considérée comme portant alleinte à la liberté du commerce et de l'industrie. » (Trib. comm. Seine, 28 sepl. 1898, Pand. fr. pér., 1900. 2. 3 et la note de M. Thysse).
Doit être annulée comme ayant un objet illicite la convenon par laquelle une société en nom collectif a été formée par tous Jes fabricants de chaux d'une région. Cette société ayant pour but la mise en commun et la monopolisation des produits fabriqués par tous ses membres en vue de les vendre, cette convention ne tendait qu'à créer un cours ficuf pour les marchandises monopolisées (Trib. de com. Périgueux, 2? juin 1899; Bordeaux, 2 janv. 1900, Compagnie générale des chaux de Saint-Astier (S. et P., 1901. 2. 225). C'est en se fondant ‘sur l'article 1131 du Code civil que cet arrêt a pu annuler cette dernière convenlion. On ne pouvait appliquer l’article 419 du Code pénal aux industriels coalisés, la preuve de la perturbation des cours par leurs ententes n'ayant pu être faite.
C’est en ces termes que le tribunal de commerce de Périgueux motivait son jugement :
« Altendu que le demandeur, pour justifier sa demande, prétend que celle association, sous Les apparences d’un contrat de société en nom collecüf, n'a jamais été autre chose qu'une ligue concertée dans l'unique but de supprimer toule concurrence entre les fabricants de chaux de Saint-Astier, el d'assurer par ce moyen une hausse de leurs marchandises ou de leurs produits, de manière à les vendre au-dessus du prix qu'auraient déterminé les effets de la concurrence naturelle et libre du commerce. ..........
« Mais attendu que si ce traité, intervenu entre plusieurs fabricants à l'effet de mettre en commun les mêmes marchandises pour les vendre à prix égal, peut, dans certains
cas, êlre considéré comme n'ayant en lui-même rien d'abso-
lument contraire à l'ordre publie, ni d'illicite, ce ne peut
être qu à la condition que les négociants ou fabricants qui
ont ainsi contracté ne représentent dans la réglon, par le
nombre ou l'importance, que la minorité des producteurs
desdites marchandises, et qu'ils n'aient stipulé qu'en vue
d'un rayon étroitement circonscrit, de façon que les prix
de leurs tarifs, loin de pouvoir être fixés en chiffres inva-
riables, puissent rester soumis aux fluctuations du marché
et ne dépendent pas d'eux seuls ; qu'à la condition, par conséquent, qu'ils n'auront pas eu pour but, par la voie
de l'accaparement et du monopole, de surélever le cours
de leurs produits, en leur attribuant une hausse factice,
mais seulement de les défendre contre un avilissement provenant des ardeurs ou des effets d'une concurrence locale, en les maintenant en harmonie avec le jeu naturel de l'offre et de la demande. » "
Un arrêt de la Cour de cassation du 3 mai 1911 (D. P., 1912. 1. 41) reconnaît comme valables les conventions passées par plusieurs établissements industriels groupés en vue d'unifier les prix de fabrication, ces conventions n'étant nullement contraires à l’ordre public et ne faisant pas obstacle à la libre concurrence :
Le 28 février 1906, sept maisons de polissage et biseautage de glaces s'étaient concertées « pour une aide mutuelle dans le travail et pour éviter l'avilissement des prix de fabrication ». Ce sont là les termes mêmes des conventions. Aux termes de l'article 4 desdites conventions, il était stipulé qu'en cas de grève, le travail de Ja maison arrêléc serait réparti entre les autres maisons contractantes et facturé au biseauteur arrêté dans ses travaux, en lui laissant
“un certain bénéfice. Une grève ayant éclaté, au mois de
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mars 1908, dans les ateliers d'une des maisons contractantes, « La Renaissance », celle-ci fit appel à ses cocontractants, qui reflusérent de lui venir en aide. « La Renaissance » assigna alors ses cocontractants devant le tribunal de commerce de la Seine, afin d'obtenir d'eux l'exécution de leurs engagements et des dommages-intérêts. Elle obtint gain de cause par jugement du 16 mai-1908. Les six maisons condamnées ayant fait appel, la Cour de Paris confirma le jugement par arrêt du 16 mai 1910.
« Considérant, dit l'arrêt, que les appelants soutiennent : que les conventions intervenues entre les parties el qui servent de base à la demande de la société « la Renaissance » sont nulles... comme constituant la coalition délictueuse interdite et punie par l'article 419 du Code pénal... considérant qu'en 1906 un accord, qui en réalité existait depuis 1902, mais n'a été constaté par écrit qu'à cette époque, s'est réalisé entre des maisons et des sociétés exploitant l'industrie du biseautage, qu'il avait pour objet une assistance mutuelle dans des circonstances déterminées, la réparütion entre les adhérents du travail confié et un tarif uniforme de fabrication ;
Considérant qu'un groupement entre personnes exer- Çant une industrie analogue pour obtenir l'unification du prix de fabrication, afin d'en empêcher l'avilissement, ne constitue pas la coalition prévue par l’article 419 du Code pénal; que ces conventions n'ont rien d'illicite ou de contraire à l'ordre public, qu'elles ne portent pas atteinte à la hberté du commerce et de l'industrie : ; qu'elles ne font pas obstacle à la libre concurrence qui s'est d'ailleurs ‘produite. » (1).
(1) Lire les observations présentées dans cette affaire par M. le conseiller rapporteur Michel Jaffard, D. P., 1912. 1. 41.
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La Cour de cassation, adoptant, en cette affaire, les vues de la Cour de Paris, a rejeté le pourvoi formé par les six maisons cocontractantes BEC CS CPE EUR
Il suffit d'ailleurs qu'une coalition vise telle personne individuellement désignée et lui porte lort dans l'exercice de son commerce, pour qu'elle puisse être déclarée illégilime, comme portant atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie : Il en sera ainsi lorsqu'une maison de teinturiers et apprètleurs fait payer double tarif, pour les üssus qu'ils feront teindre chez elle, aux fabricants de tissus qui ont un atelier de teinture dans leurs usines, ou aux intermédiaires que ces fabricants auraient chargés de s'’interposer, afin d'échapper aux mesures dont ils étaient l'objet (Douai, 13 juillet 1900, D. P., 1903. 2. 148).
En matière de coalition internationale les tribunaux français se refusent à accorder l'exequatur des décisions prises par les tribunaux étrangers, lorsque ces décisions sont contraires à la législation française. C'est ainsi que le tribunal de la Seine a refusé d'accorder l'exequatur d'une décision prise par la Cour du Banc de la Reine, juridiction anglaise, sous prétexte que la convention qui en était l'objet se trouvait contraire au principe de la libre concurrence (Trib. Seine, 25 mai 1892). La législation anglaise différant de la législation française, une compagnie anglaise avait pris soin de stipuler le choix d'une juridicuon anglaise, en cas de contestation. La question s'est posée de savoir si une coalition internationale tomberait sous le coup de la loi française, lorsque des marchandises étrangères seraient l'objet de celle coalition. Pour déterminer l'infraction, on ne prendra en considération que les fails constitutifs du délit. C’est ainsi que dans l'affaire des
métaux, la majeure partie des capilaux engagés élalent ?
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français, presque tout le métal avait été détenu en France et les troubles du marché de Londres s'étaient répercutés sur celui de Paris.
Le délit d'atteinte à la liberté commerciale est un délit continu. Il est composé d'actes successifs. Il en résulte qu'on ne saurait opposer une fin de non-recevoir à celui qui se plaint de cette coalition, sous prétexte qu'il y aurait parücipé auparavant (Lyon, 21 avril 1896, S., 1896. 2. 164).
b) Pour que la coalition soit frauduleuse, il jaut qu’elle soil le fait des principaux détenteurs d'une même marchandise. — Qu'entend-on par principaux détenteurs ?
On entend par « principaux détenteurs » ceux qui conslituent une coalition suffisamment puissante pour annihiler : la concurrence dans une zone déterminée. Pour apprécier, on tiendra compte de nombreux facteurs. On prendra en considération la nature de la marchandise, sa rareté etc….: Il y aura, par exemple, coalition illicite entre les boulangers ou les bouchers d'une même ville. Il n’est pas en effet très aisé d'aller s'approvisionner en denrées de première nécessité dans une ville voisine (1).
Au contraire, lorsque le marché local pourra pratiquement être concurrencé par les marchés voisins, on ne pourra pas parler de réunion des principaux détenteurs de la marchandise. Il en sera ainsi lorsque la coalition aura pour objet la chaux, le plâtre ou le charbon. Alors même que tous les détenteurs d'une marchandise de cette sorle se seraient coalisés dans une commune, dans un arrondissement où dans un département, on ne saurait les considérer comme les « principaux détenteurs », la concurrence demeurant possible. La coalition de tous les vendeurs
(1) V. Cass., 29 mai 1840, B. 151; 3 juillet 1841, S., 41. 1. 702.
d'une marchandise en France ne doit pas être condamnée Sans examen. Il faut, pour la condamner, avoir examiné si les marchandises qui font l'objet de la coalition ne peuvent pas être utilement importées de l'étranger.
Par principaux détenteurs on doit entendre non seulement les commerçants, mais aussi les producteurs, propriétaires où fermiers, Qui, d'un commun accord, conservent leurs récolles, les raffineurs de sucre à la consommalion, etc. (1). Des coalitions de ce genre aboutiraient même plus que toutes autres au monopole visé.
On ne saurait appliquer l'article 419 à une coalition formée par des acheteurs ou des consommateurs, en vue: de ne payer une marchandise qu'un certain prix. Il est certain qu'une coalition de ce genre peut occasionner des troubles économiques et contraindre le vendeur à vendre à perte ; mais la loi ne punit que la coalition tendant à ne pas vendre ou à ne vendre qu'au-dessus d'un certain prix. C'est dans ce sens que s'est prononcée la Cour d'appel de Paris, dans son arrêt du 13 janvier 1887 (D., 87. 2. 151) : Les habitants de la ville de Rambouillet s'étaient coalisés en vue de ne plus faire usage du gaz d'éclairage, tant que la compagnie concessionnaire n'aurait pas abaissé ses prix. Les consommateurs n'ayant pas usé de manœuvres dolosives, ne poüuvaient être condamnés à des dommages-intérêls vis-à-vis du producteur.
L'entente des détenteurs doit porter sur une même marchandise. Le juge du fait décidera s'il s'agit réellement de la même marchandise.
La jurisprudence a décidé que ne tombaient pas sous le
coup de l'article 419 :
(1) V. Cass., 7 janv. 1837, S., 37. 1. 27; 31 août 1838, S., 38. 1. 088.
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L'accord fait entre deux entrepreneurs de transport, desservant des parcours distincts (Cass., 10 avril 1863, B., 110); les ententes conclues entre plusieurs libraires-éditeurs, chaque libraire ayant ses spécialités, chaque spécialité constituant une marchandise distincte (Seine, 3 mai 1901, Fr. jud., 1901. 2. 348), les ententes conclues entre les fabricants de spécialités pharmaceutiques qui avaient fixé aux détaillants le prix de vente de ces spécialités, ces fabricants élant propriétaires de produits différents (Paris. 15 déc. 1904, D. P., 1905. 2. 362 et la consultation de M. Louis Renault).
c) Les réunions ou coalilions prévues par l'article 419 sont celles qui tendent « à ne pas vendre ou à ne vendre qu'à un certain prix ». — Les coalitions tendent généralement à la hausse. La pratique de l'underselling n’en tombe pas moins cependant sous le coup de notre article. Cette pratique, que nous aurons l'occasion d'étudier particulièrement au chapitre des trusts, tend à vendre à perte, afin d'écraser la concurrence et rester seul maître du marché.’
Pratiquaient l'underselling ou la vente à perte certains directeurs d'entreprises de messageries qui, sous le gouvernement de Juillet, s'entendaient pour réduire toute concurrence, en opérant sur le prix du transport une baisse considérable. Entraînés par cette guerre de tarifs, certains entrepreneurs avaient consenti à transporter gratuitement les voyageurs et même à leur offrir des primes (1).
Il nest d'ailleurs pas nécessaire de rapporter la preuve de l'engagement formel de s'abstenir de vendre ou de ne
(1) Amiens, 4 juill. 1836 et Cass., 9 déc. 1836, B., 383, S., 36. 1. 881; Trib. Seine, 8 mars 1839; Paris, 16 mai 1839; Cass. 9 août 1839, et, sur renvoi, Lyon,:24 déc, 1899, B.;52- 55 "S;0 09 011721 et 4050 08 UE P:,39.2207 "Paris, 19-mars 1850, S7260 020295: |
vendre qu'à un certain prix. Il suffit qu'il y ait intention de la part de ceux qui ont formé la coalition. Il suffit de démontrer, d'après leurs agissements, le but tacite des accapareurs.
Le délit prévu par l'article 419 se trouve réalisé, si les accapareurs ne se sont engagés à vendre qu'une certaine quantité; S'il en était autrement, il serait trop aisé d'échapper aux rigueurs de la loi, en consentant une vente très limitée.
Parfois les principaux détenteurs d'une marchandise s'entendent pour en confier la vente soit à un consignataire unique et exclusif, soit à des comptoirs de vente, ou bien à ne pas la vendre à certains acheteurs qui n’acceptent pas les clauses de la coalition ; ces agissements sont tout à fait ilhcites de la part d’une coalition des principaux détenteurs (V. Paris, 28 fév. 1888, S., 89. 2. 49 ; Lyon, 21 avril 1896, 3., 96. 2. 164). |
D. — Pour ne. laisser aucun cas hors des prévisions de la loi, le législateur a frappé des peines édictées dans l'article 419 du Code pénal « les votes el moyens frauduleux quelconques » tendant à fausser le cours normal des marchandises ».— C'est ainsi que la jurisprudence a considéré comme « voies ou moyens frauduleux » le fait par un marchand de blé d'avoir déclaré à l'autorité administrative un prix de vente de son blé supérieur à celui qu'il avait réellement consenti, cette manœuvre ayant pour but de faire hausser le cours du blé. (Cass., 17 janv. 1818, &S. chr.) ; le fait pour une société commerciale d'acheter frauduleusement ses propres actions” (Paris, 19 mars 1883, S., 1883. 297). La société commerciale en queslion, l'Union générale, avait enfreint les articles 1° sue de la ee 24 juillet 1867 aux termes duquel une société ne peut être
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constituée que s'il y a souscription pour le capital entier el versement du quart du capital (article premier) et sont punies les simulations de souscriptions ou de versements ayant pour but d'attirer d'autres souscriptions ou d’autres versements (article 15).
L'arrêt élait ainsi conçu dans sa partie essentielle
« Considérant que cette interprétation (celle du tribunal de commerce de la Seine dans son jugement du 2 février 1882) s'appuie notamment sur le langage tenu par le Garde des Sceaux, M. Baroche, devant le Corps législatif, au cours de la discussion de la loi du 24 juillet 1867 : « Faire hausser ou baisser, disait-il, par des manœuvres « frauduleuses, les actions d’une société commerciale, c'est « incontestablement commettre un délit, et dans ce cas les « peines édictées par l'article 419 devront être prononcées » ; qu'il a fallu cette assurance donnée par le ministre et confirmée par le rapporteur, M. Mathieu, pour faire échouer un amendement tendant à incriminer d'une manière absolue tout achat fait par une.société de ses propres actions » (1).
Pour qu'on puisse relever des moyens frauduleux contre quelqu'un, 1l n'est pas nécessaire qu'il ait adhéré à une coalition, ni qu'il ait accaparé. Il est à remarquer aussi que la qualité de détenteur est indispensable seulement en matière de coalition. Celui qui a semé des bruits faux, qui a fait des suroffres où qui a recouru à d'autres moyens frauduleux quelconques peut être déclaré coupable sans qu'il détienne la marchandise.
(1) Voir le réquisitoire de M. l'avocat général de Bourdeles; sous Paris, 14 janvier 1902, Journal des Parquets, 1902. 56.
Er" Vi $ II. — Allération artificielle du prix.
Il faut, pour que l'article 419 soit appliqué, que le coupable ait opéré la hausse ou la baisse des prix au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence nalurelle et libre du commerce.
La loi ne punit que le délit consommé el non pas la simple lentalive. Les termes de l'arrêt de la Cour de cassation sont très explicites sur ce point (Alger, 26 déc. 1907, D. P., 2. 40 ; Req., 20 juin 1908, D. P., 1909. 1. 220).
« Attendu, dit l'arrêt, tout d'abord et d'une façon générale que le contrat incriminé, comme tout autre de même nature, ne saurait produire en France aucun effet civil, tant qu'il n'a pas été suivi d'une ordonnance d’exequatur ; que d'autre part, au cas où les effets d'une hausse ou d'une baisse frauduleusement obtenus viendraient à se produire sur le territoire français, le ministère public conserverait. le droit absolu de constater ce délit et d'en poursuivre la répression par {oules les voies de droit...
« Attendu qu'il y a lieu de constater avant tout que, suivant une jurisprudence unanime, les dispositions de l'article 419 précité ne sauraient recevoir leur application qu'autant que la coalition entre vendeurs d'une même marchandise revétirait un caractère frauduleux, et cela, sous la condition formelle que la hausse ou la baisse de celle marchandise se soient réellement produites, que dans lout autre cas celle même coalition ne constituerait aucun crime cu déli punissables ; attendu que, dans l'espèce, ni ce caractère frauduleux, ni l'existence réelle d'une hausse ou d’une baisse factices n'apparaissent de (1) plano... ele. »
HER PIERRE a déc. 1812, S., chr.; 17 janv. 1818, S. chr.; 1® fév. 1834,
(1) Cf. Cass., 2!
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Ce sont les juges du fait qui décideront s'il y a eu hausse ou baisse des prix, ou bien si les manœuvres ont empêché la hausse ou la baisse de se produire. Mais il ne suffirait pas pour cela de faire la preuve de la coalition, il fautencore établir la relation de cause à effet entre la coalition et la hausse ou la baisse ; la variation des cours peut fort bien tenir d'une cause étrangère
C'est ainsi que, des boulangers s'étant coalisés en vue de ruiner la concurrence d’un tiers, il fut reconnu par les juges du fait que ce liers avait cessé cette concurrence de son propre mouvement et que sa détermination n'avait été nullement influencée par les achats de farine qu'on lui avait faits (Cass., 14 juillet 1854, D., 54. 1. 301).
Il ne saurait y avoir délit, si la marchandise n'avait aucun cours sur lequel pût influer la concurrence. C'est ainsi que les hbraires-éditeurs et les droguistes ont le droit de fixer par avance aux détaillants les prix de vente des livres qu'ils éditent et des drogues qui constituent leur spécialité.
Ne sauraient tomber sous le coup des articles 419 et 420 les manœuvres tendant à renchérir des objets ayant une valeur spéciale dont on ne pourrait raisonnablement pas déterminer le prix courant ; des œuvres d'art, des livres curieux et rares par exemple (1).
Tomberait sous le coup de l'article 419 une coalition dirigée contre un seul établissement qui n'aurait produit la hausse ou la baisse qu'à l'égard de lui seul. Il n’est donc pas nécessaire que les acheteurs soient atteints en
masse
S., 34. 1. 81; 29 mai 1840, B., 151; 9 avril 1863, B., 108; Paris, 28 fév. 1888, S., 89.2. 49.: Cass., 14 juillet 1854, D., 54: 1. 301.
(1) CF. Seine, 3 mai 1901, Fr. jud., 1901. 2. 348, confirmé le 14 janvier 1902, Fr. jud., 1902. 2. 139.
C'est ainsi qu'on à appliqué les peines édictées par cel arlicle à des individus qui, avant répandu des bruits calomnieux centre un industriel, étaient parvenus à former contre lui une coalition de pêcheurs pour ne pas lui fournir de sardines. Cet industriel avait dû subir une hausse en vue de satisfaire aux exigences de son industrie (Cass., 1-janv. 4837, 5: 37. 1. 27).
Il semblerait que la prescription ne doive commencer à courir que du moment où se serait produite l'oscillation des prix. Le délit n’est, en effet, commis qu'au moment où se produit la hausse ou la baisse (1).
HT Obettn dé.
La hausse ou la baisse des prix doit avoir été opérée sur des denrées ou marchandises ou sur des papiers ou effets publics.
On entend par denrées « tout ce qui sert à la nourriture des hommes et des animaux » (Cass., 19 avril 1834, B., 116), la viande, les légumes, les fourrages, etc. Il ne s’est jamais produit de difficulté sur linterprétation de ce premier terme. On ne saurait en dire autant de l'interprétation des autres.
a) On s'est demandé d'abord si le mot marchandises désignait seulement les choses qui se pèsent, se comptent ou se mesurent ; ou si l'on devait étendre ce terme à tous les cas où le prix courant a oscillé arüificiellement.
On fut amené à trancher cette question dans les affaires de messageries qui se déroulérent sous Louis-Philippe.
‘G) V. cep. Paris, le juin 1843, S., 43. 2. 277. D'après cet arrêt, la prescriplion commencerait à courir du jour où se sont produites les dernières manœuvres illicites.
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Nous avons déjà parlé de ces coalitions qui s'étaient formées entre certaines sociétés de messageries en vue de ruiner les sociétés concurrentes. Nous savons déjà comment ces sociélés coalisées consentaient à abaisser à l'extrême le prix de leurs transports, pour le relever dès que les sociétés rivales étaient ruinées. Les compagnies alliées furent poursuivies en vertu de l'article 419 et soutinrent que ce texte ne saurait les atteindre, étant donné qu'ils ne détenaient n1 ne vendaient aucune marchandise. Certaines Cours adoptèrent ces vues (1). Mais la Cour de cassation condamna celle opinion et censura les décisions intervenues (2). Il est aujourd'hui universellement admis qu'on doit appliquer l’article 419 à tout ce qui, étant l'objet de spéculation du commerce, a un prix courant que détermine habituellement la concurrence des opérations commerciales: Les entrepreneurs de transports sont des commerçants (art. 632 du Code de commerce) ; l'usage des moyens de transports est par conséquent une marchandise dont l'article 419 défend de fausser les cours par des manœuvres illicites.
S'inspirant des mêmes motifs, la Cour de cassation décida que les assurances et autres contrats relatifs au commerce de mer conslituaient des actes de commerce et que les assureurs maritimes qui s'entendent pour élever le prix des primes d'assurance tombent sous le coup de l'article 419. (Cass., 16 mai 1845, S., 45. 1. 434).
(1) V. Toulouse, 13 juin 1837, sous Cass., 26 janv. 1838, S., 38. 1. 241; Paris, 16 mai 1839, sous Cass., 9 août 1839, S., 39. I. 721; et la plaidoirie de Crémieux, S., 36. I. 881.
(2) Cass. 9 déc. 1836, S., 36. 1. 881; 9 août 1839, S., 39. 1, 721; Lyon, 2A déc. 1839, S., 40. 2. 38; Paris, 29 août 1833, sous Cass., 1er fév. 1834, S34 1. 81 et timer 1850 SR 60 220083;
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b) Comment doit-on interpréter l'expression papiers el effets publics ?
I est certain que les rédacteurs de cet article ont entendu simplement défendre contre les altérations artificielles des cours les titres représentant une dette de l'Etat et ceux que les villes, les départements, les établissements publics et certaines sociétés autorisées émettent avec l'autorisaüon de l'Etat. |
On trouve dans les travaux préparatoires la preuve que les rédacteurs du Code ont entendu limiter l'application de l'article 419 aux seuls papiers et effets publics. Nous avons déjà vu que, dans le projet primitif, l'arücle 358 correspondant à l'article 419 actuel comprenait « les papiers et effets négociables de quelque nature qu'ils soient ». Sur une proposition faite au Conseil d'Etat par le comte Bégouën, une modification fut apportée au texte primitif.
M. Cosson a soutenu la thèse d’après laquelle les mots papiers et effets publics auraient été employés par les rédacteurs du Code dans le sens de « valeurs admises à la cote officielle de la Bourse », et seuls les lettres de change et les autres « effets commerçables » échapperaient aux prévisions de l'article 419 (1).
Un arrêt de la Cour de Paris adopta celte interprétation (Paris, 19 mars 1883, S., 83. 297. Mais la Cour suprême ne l'admit pas, Cass., 30 juillet 1885, $S., 85. 1. 514). Elle déclara que le législateur n'avait entendu viser que les papiers et effets publics et non point les papiers et effets privés.
Il semblerait cependant nécessaire de refréner l'agiolage
(1) Cosson, L'agiolage et les Syndicats financiers, 1880.
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sur les actions et obligations des sociétés privées. Le texte de l’article 419 s'adapte mal à la situation actuelle. Au moment où fut promulgué le Code pénal, les rares valeurs cotées étaient des papiers émis par l'Etat ou avec son autorisalion. Aujourd'hui, il n'en est plus de même ; les valeurs industrielles représentent, en effet, une très grosse proporlion de l'épargne. Cette répression s'imposerait dans l'intérêt des particuliers et dans celui de l'Etat lui-même.
$ IV. — Intention frauduleuse.
Le délit prévu par l’article 419 est intentionnel. L'intention existera lorsque le déliquant aura su qu’en usant de certains moyens frauduleux, il entraverait le libre jeu de la concurrence et troublerait les cours de la rente française ou des marchandises.
Les mobiles sont absolument indifférents ; celui qui répandrait de faux bruits à la Bourse, dans le but d’influencer le cours de la rente, tomberait sous le coup de l’arüicle 419, alors même que le but recherché serait purement politique: la chute d’un gouvernement ou d’un ministère par exemple.
Selon M. Garraud, « c'est dans la fraude, élément nécessaire des différents modes de perpétration du délit, que réside sa criminalité. La fraude implique l'intention chez le délinquant de se procurer à lui-même, où de procurer à autrui un bénéfice illégitime ; cet élément doit être expressement déclaré par le juge qui relève et qualifie les moyens de perpétration du délit, autres que la coalition. Mais la
(1) V. cep. Paris, 1% juin 1843, S., 43. 2. 277. D'après cet arrêt, la prescriplion commencerail à courir du jour où se sont produites les dernières manœuvres illicites,
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coalition est assimilée par la loi à un moyen frauduleux, Sans avoir besoin d'être déclarée telle. En tout cas, s'il est élabli que loin d'avoir un but frauduleux, la coalition a eu un but légitime, ce moyen employé pour forcer la bausse ou la baisse d'une marchandise ne pourrait être considéré comme délictueux » (1).
Contrairement à l'avis de M. Garraud, nous pensons que la fraude peut exister, sans qu'il y ait « intention de se procurer ou de procurer à autrui des bénéfices » lorsque, par exemple, on aura employé des manœuvres frauduleuses pour faire baisser la rente, dans le but de gèner un gouvernement, sans rechercher le moindre bénéfice pécuniaire.
En ce qui concerne les coalitions des principaux détenteurs d'une marchandise, les rédacteurs du Code pénal avaient entendu frapper toutes celles qui avaient altéré les prix, sans rechercher si cette altération était injuste ou abusive. Nous avons vu comment la jurisprudence est parvenue à adapter l'article 419 aux nécessités Industrielles et commerciales.
2, De la prétendue abrogation de l'article 419.
On a prétendu que l’article 419 était tombé en désuétlude et que par suile il ne s’appliquait plus à l'accaparement et aux spéculations illicites. Or, il est avéré qu'aucun des articles de nos codes ne peut être abrogé par désuétude. C'est bien, d'ailleurs, ce que répondit, le 18 lévrier 1888, M. Fallières, garde des Sceaux, à M. Laur, qui demandait au ministre de la Justice si l’article 419 était tombé en
(1) Garraud, n° 2463. Cf. t. I, p. 541.
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désuélude. La question avait été soulevée dans le cours d'une interpellation sur l'accaparement des cuivres: « Ceux, dit M. Fallères, qui ont cru pouvoir soutenir que l'ar- Ucle 419 est tombé en désuétude se sont trompés. Lorsqu'il arrive, pour lel ou tel texte de nos lois spéciales, qu'on n'a pas eu l'occasion de l'appliquer depuis un certain temps, il n'en faut pas conclure qu'il n'est pas applicable. Si donc on se trouvait en présence d'une coalition avant pour but l'accaparement absolu d'une marchandise française, à l'effet de se rendre maître du marché intérieur de certains produits, les tribunaux sont là et la loi serait appliquée » (1).
Dans l'affaire des métaux, le tribunal de la Seine, dans son jugement du 28 mai, et la Cour de Paris dans son arrêt du 5 août 1890, déclarèrent qu'un texte de loi ne pouvait être abrogé que s'il existait des dispositions ultérieures Inconciliables avec son texte. Les avocats en première instance et en appel avaient plaidé la désuétude.
On à cependant continué à soutenir que l’article 419 élait tombé en désuétude (Batbie, Rev. cril., 1884 ; Villey, note dans $S., 1886. 2. 243). Sans doute, dit-on, la Constituante et le Code pénal de 1810 prohibèrent toutes les coalitions ; mais la loi du 25 mai 1864, consacrant un niveau économique nouveau, assura la liberté des coalilions entre ouvriers et patrons et modifia les articles 414 et 416 du Code pénal. « Pour êkre conséquents avec le principe de la loi, écrivait M. Bathbie, les rédacteurs des nouveaux articles 414 et 416 auraient dû supprimer de l'article 419 les mots réunion ou coalition entre les prin-
(1) Francis Laur, Sur l'accaparement des cuivres (Chambre, 18 février 1558 et 21 mars 1889).
cipaux détenteurs d'une marchandise (Rev. crit., 1884). C'est bien précisément ce dont ils s'abstinrent : ils laissèrent intact l'article 419.
On alla jusqu'à assimiler le travail à une marchandise et on soubint qu'il élait inadmissible que le législateur ait traité les marchandises en général autrement que le travail (1). |
Cetle opinion est fondée sur l’ancienne théorie du fonds des salaires, théorie de Malthus et de Ricardo, résumée par Cobden. On lui a objecté que le travail était une marchandise spéciale
« D'autre part, dit M. Beauregard, il (le travail) représente une force incorporée de l'homme et son utilité dépend en partie de celui qui doit la fournir. À ce point de vue, les idées, les mœurs, les relations des entrepreneurs et des ouvriers peuvent influer sur les conditions du contrat. D'autre part, le travail est, en général, pour l'ouvrier le seul moyen de subvenir à son existence. Si un fabricant a dans son magasin plus de marchandises qu'il n'en peut écouler, on lui dira qu'il a tort d'en accumuler un si grand nombre. Si les ouvriers sont trop nombreux, si les salaires sont bas, pourra-t-on dire aux ouvriers qu'ils ont tort d'être trop nombreux, qu'ils ont tort de vivre ». (La queslion des salaires, p. 209 ets.)
D'ailleurs, le législateur de 1884 est du même avis. C’est ce qui ressort nettement de l'exposé des molts de Ja loi : « Ce serait une erreur économique, méconnaissant l'expérience de chaque jour, que de prétendre que le laval
est une marchandise comme les autres. »
(1) Aff. des métaux. Conclusions de Me Léon Renault, Le Droit, du 18 juillet 1890; plaidoirie de Me Bardoux, p. 22. — Paris, 28 fév. 1888, S., 1889. 2. 49., P., 1889. 1. 322.; Babled, op. cit, p. 166,
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Donc le travail est une marchandise spéciale ; puisque le salaire n'obéit pas seulement à la loi de l'offre et de la demande, on ne saurait assimiler les lois qui le régissent el celles qui régissent d'autres marchandises.
On a prétendu que la loi de 1885 sur les marchés à terme permettait l'agiotage puni par l’article 419. En réalité la loi de 1885 à simplement voulu empêcher les spéculateurs de mauvaise foi de se dérober à leurs engagements et n'a permis que la spéculation sur le terme. De même qu'il punit l'agiotage sur le disponible, l’article 419 punit aussi l'agiotage sur le terme.
La loi du 20 avril 1916 n'a nullement modifié les articles 419 et 420 du Code pénal. L'arrêt du 14 mars 1918 (Gaz. des Trib., 1918. 2. 181) est très explicite sur ce point:
« Considérant, dit cet arrêt, que c'est à tort qu'on a soutenu que l'article 10 de la loi du 20 avril 1916 avait modifié les articles 419 et 420 du Code pénal; que la loi nouvelle n'a n1 abrogé, n1 modifié le texte du Code ; que le délit prévu par cet article subsiste donc ; mais qu'elle a créé un délit nouveau : le délit de spéculation illicite, qui offre avec l'infraction prévue au Code pénal des analogies et des différences importantes. »
Nous allons, dans le chapitre suivant, analyser cette loi du 20 avril 1916 et parlicuhièrement son article 10.
SECTION II LOI DU 20 aAvriL 1916 À. Molifs de la loi.
Le but de la loi du 20 avril 1916 a été d'enrayer la hausse arbitraire des denrées et des marchandises. La guerre a
en her
été la grande cause de cet enchérissement général. M. le sénateur Perchot nous a, dans son rapport, nettement exposé les raisons de notre désarroi économique (Journ. off. du 27 fév. 1916, annexes, p. 22 et suiv.). La production à diminué énormément. L'agriculture et l'industrie ont été privées des éléments les plus sains et les plus vigoureux de la population. On leur a substitué des femmes et des enfants; mais le rendement de leur travail n’a pas été comparable au rendement antérieur. Nos approvisionnements, en général, et particulièrement ceux en sucre, en lait et en viande ont été énormément réduits du fait de l'occupation du nord de la France. Cette sous-production a été aggravée encore par une surconsommation. Il nous a fallu nourrir les deux millions et demi de réfugiés français et belges, et assurer le ravitaillement des mobilisés. Or, on sait que la quantité de produits consommés par les mobilisés a été plus forte que celle qu'ils auraient consommée dans la vie civile. Tandis que la moyenne de la consommation journalière de viande était pour les civils de 162 grammes au maximum, la consommation des soldats fut portée de 350 grammes en temps de paix, à 450 durant l'hiver 1914-1915. Le cheptel français n'a pas été suffisamment ménagé; les animaux ont été réquisilionnés et abattus dans des conditions très défectueuses. En 1916, le cheptel français avait déjà subi une diminution d'un dixième.
L'Etat ayant lancé dans la circulation des sommes considérables, les achats se sont accrus aussitôt.
Les réquisitions de l'Intendance ont été bien souvent effectuées dans des conditions déplorables. Elles ont, dans certaines circonstances, favorisé la hausse de la marchandise, en offrant des prix supérieurs à ceux du marché;
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dans d'autres circonstances, elles ont provoqué la rétention de la part des producteurs, en leur offrant des prix dérisoires.
Nous avons dû, à un certain moment, limiter les achats de l'étranger. En décembre 1915, le Gouvernement a réduit l'exportation en Angleterre aux quantités expédiées en 1913.
Pour remédier à notre sous-production, nous avons été obligés d'importer de létranger des marchandises d'un prix de revient très élevé, augmenté encore d'un dixième par la hausse du change. L'élévation de ce prix de revient élait due surtout au coût excessif des transports maritimes.
A l'intérieur, la crise des transports s'est faite très aiguë. Beaucoup de matériel était tombé entre les mains de l'ennemi depuis 1914. Le matériel restant était employé par l'administration mibtaire ; c'est ainsi que certaines marchandises, foisonnant dans une contrée, faisaient absolument défaut dans la contrée voisine. :
Aujourd'hui la guerre est finie et la France tend à se réorganiser; mais celte réorganisation sera très lente. Il ne faut pas oublier que notre pays a énormément souffert de la guerre. Quelques chiffres feront sans doute mieux saisir l'importance des dommages. Et d’abord, au point de vue agricole, 810,000 hectares de tranchées et de zone de bombardement ont été dépréciés de moitié, soit 1,336 millions. Dans la zone occupée par l'ennemi, 1,735,000 hecares ont subi une déprécialion de 1,214 millions. Dans une zone large de 40 kilomètres, s'étendant des Vosges à la Mer du Nord, il ne reste plus d'humus et le sol est chaotique. I faudra de nombreuses années avant que cerlaines lerres puissent être remises en valeur. La destrucon des bâtiments agricoles atteint 1,900 millions. Bref,
en lenant compte de la perte des forêts, des récoltes, des semences el autres revenus de la terre, les pertes subies par l'agricullure s'élèvent à la somme considérable de 21 milliards.
L'industrie n'a pas subi de moindres dommages. Tous les hauts fourneaux, toutes les usines, toutes les aciéries et tous les laminoirs ont été fortement endommagés par les Allemands. Il faudra de nombreuses années avant que toul ce matériel puisse être remis en service. D’après M. Dubois, appréciant au nom de la Commission du budget, le prix des travaux à exécuter au fond s'élève à 990 mulhons; 410 millions seront nécessaires pour la reconstruction des bâtiments; la valeur du matériel enlevé ou abimé est de 1,404 millions; celle des matières premières enlevées s'élève à 400 millions de francs. On évalue enfin à 1,016 milhons les pertes pour défaut d'exploitation.
Il nous faudra 4,800 milhions pour reconstituer notre outillage de sidérurgie.
Les pertes en matières premières atteignent 1,800 millions; celles d'exploitation, 8,722 millions.
Pour l'industrie du tissage, on pense qu'elle ne pourra guère reprendre normalement sa production avant un an ou deux : 1,900 métiers ont été endommagés et 1,400 ont besoin d'être réparés. On compte 2,925 millions de pertes pour le tissage de la laine; 757 pour celui du coton ; 602 pour celui de la toile, et 307 pour celui du tulle.
On a évalué les pertes de la sucrerie à 973 millions; celles de la distillerie à 767; celles de la brasserie à 116; celles de la verrerie à 407; celles de la meunerie à 423; celles de l'huilerie à 205; celles des produits chimiques à 4,172 millions.
Les dommages causés aux chemins de fer atteignent
SAGE
6,266 millions; aux voies navigables, 485 millions; aux routes, ports et ponts, 1,300 millions.
Bref, en tenant compte des autres pertes de toutes sortes, on peut évaluer le total des pertes à 119 milliards 801 milhons.
Notre main-d'œuvre a subi des pertes considérables : 20 p. 100, d'après l'évaluation de M. Loucheur à la Chambre des députés. Notre pays compte :
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PISSSÉS TX LR one Tim en de DEN SUITE 350.000 BICSSÉS UN PEER er = Re TR RCE ST LE 450.000
(1) Ces chiffres sont assez significatifs pour faire comprendre l'importance des dommages causés à la France. Les troubles économiques dont nous souffrons ne disparaitront que peu à peu; mais par un labeur acharné et une siricte discipline économique, nous dissiperons le malaise qui règne sur le pays.
Ce n'est pas ici le lieu d'étudier les mesures qui nous sembleraient les plus aptes à rétablir la prospérité dans notre pays. Nous examinerons seulement les diverses mesures prises par le législateur en vue de mettre fin aux agissements nélastes de spéculateurs sans scrupules, d’intermédiaires peu consciencieux et d'accapareurs, qui ont voulu profiter de cette période de troubles économiques pour
(1) Le Parlement et l'Opinion : « La situation générale économique de la France », année 1919, p. 1296.
ST LE
fausser à leur profit le jeu de l'offre et de la demande. - est précisément ces agissements malhonnêtes qu'a voulu réprimer la loi du 20 avril 1916. (Journ. off. du 21 avril.)
Le but de cette loi a donc été d'enrayer la hausse arbitraire des denrées.
Dans une première série de mesures, la loi limite un cerlain nombre de denrées et substances pouvant être laxées dans la zone de l'intérieur, la taxation pouvant, dans les zones de l'avant et des étapes, porter sur toutes les denrées et toutes les boissons (art. 1”). La taxation des. denrées énumérées à l’article 1* est prononcée après avis d'un Comité consultatif départemental (art. 2 et 3). Pour certaines denrées et substances telles que les calés, les sucres, les huiles, l'essence de pétrole, etc., un décret fixe {es prix de vente en gros aux lieux de fabrication ou d'importation. L'autorité militaire prononce la taxation aux armées (art. 1”, & 2 et 3). L'’arucle 4 établit un recours contre l'arrêté préfectoral de taxation devant les ministres du Commerce ou de l'Intérieur. Les Conseils municipaux, maires, commerçants et producteurs intéressés, pourront exercer ce recours. Les infractions aux décrets et arrêts de taxation seront punis des peines prévues aux articles 479, 480 et 482 du Code pénal.
Dans une seconde série de dispositions, la loi autorise l'approvisionnement de la population civile par voie d'achats amiables ou même de réquisitions faites par les préfets sur les denrées énumérées à l'article 1% (art. 5 et 6). Les conditions financières de ces achats et de ces réquisitions sont réglées par les articles 7 et 8. L'article 9, $2, punit la résistance aux réquisilions.
La loi du 20 avril 1916 réprime enfin, dans ses dernières
A CA ES dispositions, l’accaparement et les spéculations illicites (1).
Il convient de rapprocher de ces articles 10 et 11 le décret du 4 mai 1812. (S., 1* volume des Lois annotées, p. 870.) En 1812, la disette sévissait et, comme en 1916, comme aujourd'hui encore, des mesures exceptionnelles s'imposaient. (V. sous Cass. crim., 30 mars 1916, S., 1919. 1., p. 185, la note de M. J.-A. Roux.)
Insistant sur la nécessité de veiller à la circulation des grains, le préambule du décret disait : « Cette circulation devient moins rapide lorsque la précaution fait faire aux consommateurs des achats anticipés et surabondants, lorsque le cultivateur porte plus lentement au marché, lorsque le commerçant diffère de vendre et que le capitaliste emploie ses fonds en achats qu'il emmagasine pour garder et provoque ainsi le renchérissement. Ces calculs de l'intérêt personnel, légitimes lorsqu'ils ne compromettent point la subsistance du peuple et ne donnent point aux grains une valeur supérieure à la valeur réelle, résultant de la situathon de la récolte dans tout l'empire, doivent être délendus lorsqu'ils donnent aux grains une valeur factice et hors de proportion avec le prix auquel la denrée peut s'élever d'après sa valeur effective, réduite au prix de transport el au légitime bénéfice du commerce. »
Mais revenons à la loi du 20 avril 1916.
La Commission du Sénat n'avait pas envisagé les taxa- Lions d'un œil favorable. Au projet adopté par la Chambre des députés, elle en avait substitué un autre notablement dfférent, qui aulorisait seulement la taxation et la réqui-
(1) L'art, 12 déclare que le blé, la farine, ainsi que la taxe du pain et de la viande resteront soumis à lapplicalion des lois antérieures; mais confère aux préfets le droit de réquisitions du pain et de la viande, conformément aux dispositions de la loi du 20 avril 1916.
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sition des sucres, réprimait les agissements visant à la hausse ou à la baisse des denrées, et permettait aux préfets d'exiger des déclarations d'approvisionnements. Cependant, lorsque s'ouvrit la discussion au Sénat, sur une intervention de M. Malvy, ministre de l'Intérieur, pour aéfendre le projet de la Chambre des députés, la Commission du Sénat renonça à ses vues et la discussion s’engagea sur le texte voté par la Chambre des députés. La Chambre des députés accepta le projet comportant toutes les modifications apportées par le Sénat. -
Ainsi que nous l'avons vu, le délit qui tombe sous le coup de l'article 419 du Code pénal exige deux condiüons : l'emploi de moyens frauduleux en vue de produire la hausse ou la baisse des marchandises, et le résultat de hausse ou de baisse sur les prix, résultat contraire aux principes de la hbre concurrence du commerce.
« La coalition dés principaux détenteurs d'une marchandise ou d'une denrée tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix » constituant une hypothèse dans laquelle il n'est point nécessaire de démontrer l'existence de moyens frauduleux, pour qu'on puisse appliquer l'article 419, il faut, dans tous les autres cas, prouver la fraude. L'article 419 nous indique à titre d'exemples deux cas de manœuvres frauduleuses : les faits faux semés à dessein dans le public et les suroffres faites aux prix demandés par les vendeurs eux-mêmes.
Si l'article 419 a pu paraître suffisant en temps de paix, à une époque moins troublée, où le marché était bien approvisionné, il est incontestable que ses mesures étaient tout à fait insuffisantes sur un marché mal approvisionné. Il importait d'enrayer la hausse des prix.
Mais l'article 419 ne permellait pas d'attendre les spécu-
Capdeville - o]
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lateurs qui n'avaient pas usé de moyens frauduleux, ceux qui avaient accumulé des denrées ou marchandises, dans l'espoir de les vendre au moment propice, en réalisant de gros bénéfices, lorsque se produirait la hausse.
La grosse difficulté était précisément de faire la preuve de l'existence du délit. La plupart du temps il était impossible d'apporter celte preuve, alors même qu'on était certain de la culpabilité morale du spéculateur. « Il fallait cependant agir. Depuis la guerre, la spéculation revêtait une âprelé inquiétante; on citait le cas d’intermédiaires qui avaient réalisé des profits excessifs, prenant des commissions de 140 et même 170 fr., lorsque le-bénéfice normal avant la guerre était de 10 à 15 francs, et celui de marchands d'œufs en gros, revendant 170 à 180 francs ce qu'ils avaient acheté 85 franes. » (Note de M. À. Roux, loc. cit.)
C'est en ces termes que M. Perchot a, dans son rapport au Sénat, exposé les avantages de l'article 10. (S. et P., Lois annotées de 1916, p. 189, 1° col.)
« Cette disposition a pour but d'attemdre les accapareurs. Les articles 419 et 420 du Code pénal exigent qu'il y ait lieu à poursuite, que la hausse ou la baisse des marchandises résulte de l'emploi de moyens frauduleux ou d'une coalition entre les principaux détenteurs d'une marchandise. Or, il arrive fréquemment que la preuve de ces circonstances constitutives du délit fasse défaut, dans des spéculations tendant manifestement à raréfier les denrées, afin d'en provoquer la hausse. L'article dont nous proposons l’adoplion comblera cette lacune. Il permet de réprimer toute tentative faite pour fausser les cours, même sans coalition ni moyen frauduleux. Les spéculateurs qui, ayant constitué d'importants approvisionnements, chercheraient à abuser de la rareté des offres sur le marché pour
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réaliser des bénéfices excessifs, seront passibles de pénahtés rigoureuses. Par cette menace, l'autorité administrative sera à même d'exercer une salutaire pression sur les intermédiaires pour prévenir toule hausse factice. Par contre, les commerçants loyaux n'auront rien à craindre de ce lexte, puisque les opérations justifiées par les besoins des approvisionnements ou de légitimes prévisions sont considérées comme licites. »
M. Viviani, garde des Sceaux, dans une réponse à MM. Milliès-Lacroix et Chéron, a lumineusement mis en valeur la nécessité de cet article 10.
« Nous touchons, dit M. Viviani, en ce qui concerne l'accaparement, à une matière sur laquelle, depuis plus d'un siècle, l'esprit des juristes et des économistes s’est aiguisé. Toutes les fois que, soit par le ministère public, soit par les parties intéreésées, des spéculateurs ont été poursuivis en partant de l'article 419, je ne crois pas me tromper, en résumant d'un mot très bref la Jurisprudence : ils ont échappé. Il a été absolument impossible, étant données les conditions du marché, l’insaisissabilité des preuves, les difficultés que l'on rencontrait, les méandres innombrables que suit la spéculation, les voiles dont elle se couvre, 1l a élé presque impossible, dans le prétoire de la justice, quelle que füt l'ardeur des parties intéressées el du ministère publie, de prendre à la gorge les spéculateurs. On a pu les arrêter, on a pu les assigner; ils ont été relaxés. Que convient-il de faire dans le temps où nous sommes ? Nous avons apporté l’article 10 sur lequel je m'explique.
« Pourra-t-il être considéré comme devant survivre aux opérations de la guerre? Non. Je déclare, quant à moi, que Je ne me serais pas associé à cel article 10, tel qu'il élait rédigé, si j'avais pensé qu'il fût assuré lui-même d'une
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certaine pérennité. Pourquoi? Parce que je considère en ces matières, qu'il s'agisse de refaire l’article 419 ou refaire l’article 10, il faudra que nous nous livrions après la guerre à de lents et patients travaux... Pour l'instant, le temps nous presse et il nous faut rédiger l’article 10.
« Il est ainsi conçu : « Seront punis des peines portées « à l’article 419 du Code pénal tous ceux qui, pendant la « durée de l'application de la présente loi... »; ce texte ne s'applique que pendant la durée des hostilités et les trois mois après leur cessation. Je continue : « soit per- « sonnellement..… ». Pourquoi? Parce que l'article 419 exigeait le concert d'au moins deux personnes. Il à été démontré à la lueur des circonstances qu'il fallat prévoir l'accaparément fait par une seule personne. « Soit en tant « que chargés à un litre quelconque de la direction ou de « l'administration de loute société ou association... »; cela c'est le concert de personnes associées, « même sans « emploi de moyens frauduleux... »; M. Milhès-Lacroix a demandé des explications sur ce point. Il s'agit de personnes à qui on reproche les actes accomplis, nous verrons lesquels, même s'ils sont accomplis $ans moyen frauduleux. Eh bien ! Nous avons voulu faire disparaître l’obligation de rechercher les moyens frauduleux retenus par l'article 419 et qui sont insaisissables, invisibles à tel point que, si vous soumetliez les juges d'instruction à la nécessité de les saisir, autant dire que vous feriez un texte inopérant; vous mettriez le magistrat instructeur dans l'impossibilité de se retrouver dans ces multiples et contradictoires moyens que l'ingéniosité des spéculateurs a inventés et inventera toujours pour se soustraire à l'application des justes lois. Est-ce à dire que nous devons livrer les personnes contre lesquelles l’article 10 permettra d'agir,
par pur caprice, parce que cela nous plait? J'ai oublié de rappeler le caractère auquel doit se reconnaitre un texte pénal. I faut tout d'abord un délinquant dénommé: il faut ensuite un fait bien précis qui puisse lui être reproché; il faut enfin l'intention de nuire. C'est ce qui nous a toujours amenés, dans cette législalion idéaliste qu'est la législation française, à déclarer qu'aucun délit n'existait si, à côté du fait matériel, ne se relevait pas l'intention de nure; c'est-à-dire Félément moral ; nous disions donc : « même si vous n'employez pas de moyens frauduleux, « mais dans un but de spéculation illicite... »; voilà l'intention de nuire... « tous ceux qui... », dit l’article 10, c'est-à-dire loute personne qui a sciemment porté aide el assistance à la personne auleur principal qui aura, dans un but de spéculation 1ilhcite, en dehors de légitimes prévisions commerciales et industrielles..., opéré ou tenté d'opérer la hausse. Si l'intermédiaire a concouru à la perpétration du délit, 1l n'est pas douteux qu'il sera retenu comme complice et subira la même peme que celle qui est réservée à l’auteur principal...
« Le grand bénéfice de l’article 10, c'est que nous échap- & pons à « l'inapplicabilité de l’article 419, qui voulait qu'on réunisse à la fois les moyens frauduleux et la hausse ou la baisse, c’est-à-dire le résultat qui voulait qu'on montrât au juge la relation de cause à effet. Il est arrivé souvent que les spéculateurs malhonnêtes, ayant perturbé le marché, mais n'ayant pas réussi dans la hausse ou la baisse, échappaient malgré le caractère frauduleux des moyens et le trouble porté sur le marché, parce que la tentative n'était pas punissable ou parce que le mode de perpétration et le résultat échappaient au regard. » (S. et P., Lois annotées de 1916, p. 189, col. 2 et 5.)
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Tandis que l’article 419 ne suppose pas nécessairement une intention de spéculation, tandis qu'il s'applique, alors mème que le prévenu n'a recherché qu'un résultat poliique, l'article 10 de la loi du 20 avril 1916 nécessite, au contraire, un but de spéculation. « Dans un but de spéculation illicite », dit son texte. Il faut même que ce soit une spéculation à la hausse, à l'encontre de l'article 419 qui prévoit les deux cas : de hausse el de baisse. Enfin, l'article 10 punit la simple tentative.
Le décret impérial du 4 mai 1862, dont nous avons déjà parlé, lendait à assurer la circulation des grains el avail défendu la spéculation sur ces marchandises. Mais ce décret était beaucoup trop vague dans ses termes et n'avait pas pris soin de définir la spéculation illicite. La répression était donc purement arbitraire. L'article 10, au contraire, nous le verrons plus tard, distingue nettement la spéculation illicite et la spéculation normale.
B. Qu'entend-on par spéculation illicite ?
Le texte de l’article 10 définit la spéculation illicite celle «_ non justifiée par les approvisionnements ou par de légi-, times prévisions industrielles ou commerciales », et qui aura servi de moyen pour opérer ou tenter d'opérer « la hausse du prix des denrées où marchandises au-dessus des cours qu'aurait déterminés la concurrence ». F
Deux ordres de faits distincts ont été visés par la loi : d'abord laccaparement, c'est-à-dire les approvisionnements excessifs dépassant les besoins du commerce; ensuite « les opéralions ne rentrant pas dans l'exercice normal et régulier de la profession, dépassant les légitimes prévisions industrielles où commerciales ». (V. arrêt 21 juin 1918, Gaz. Trib., 1. 79.) |
Avant cel arrêt, la Cour de cassation donnait à l'article 10 une interprétation très restrictive. Des termes d'un arrêt du 30 mars 1918 (Le Droit, 9 mai 1918; Gaz. Trib., 1918. 1. 43. et la note), rendu par la Chambre criminelle, li ressorlait, en effet, que seuls tombaient sous le coup de l'article 10 ceux qui avaient opéré ou tenté d'opérer la hausse, en accumulant des stocks de marchandises qui n'étaient n1 proportionnés aux « besoins de leurs approvisionnements », ni Justifiés par de légitimes prévisions industrielles où commerciales ». La Chambre criminelle avait cassé la décision de la Cour de Paris en UE du 14 novembre 1917 (Gaz. Trib., 1918. 2. 95 ; Le Droit, 2 février 1918) parce qu'on n'avait pu constater la preuve d'accumulation injusüfiée de marchandises.
En l'espèce jugée par l'arrêt du 21 juin 1918 (Gaz. Trib., 1. 79), le prévenu poursuivi pour spéculation illicite avait fait porter un wagon de charbon qu'il avait revendu dans un espace de quatre ou cinq jours à raison de 10 francs les 100 kdos de boulets qui lui revenaient à 6 fr. 90, et de 9 francs les 100 kilos de charbon qui lui revenaient à
fr. 50.
Comme la défense soutenait qu'il y avait dans le texte de l'article 10 simple redondance de textes pour désigner l'accaparement, M. le conseiller Courtin démontra lumineusement dans son rapport le sens que le législateur avait voulu attribuer aux termes « spéculation imjustfiée par de légitimes prévisions industrielles el commerciales ».
Les. travaux préparatoires sont tout à fait significatifs e el démontrent bien que l'arlicle 10 de la loi du 20 avril 1916 a visé non seulement l'accaparement, mais aussi toutes les
spéculations illicites. C'est ainsi qu'on écarta le texte pro-
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posé par M. Delaroue (1), parce qu'il semblait trop restricuf el supposait la détention matérielle des objets. Il ne prévoyait pas certaines opérations telles que les marchés à terme et les marchés à livrer, qui, sans nécessiter la détenlion de la marchandise, influent cependant sur les cours. Ce texte ne prévoyait guère que l'accaparement. La Commission de législation civile et criminelle lui a substitué l'arlicle 10 actuel ou, du moins, un texte s’en rapprochant. (Journ. off, « Documents parlen”* », Chambre, annexe 1515, p. 1347, annce 1915.)
Les réponses de M. Viviani, garde des Sceaux, à M. André Hesse et à M. Poirier de Narçay mettent en évidence la volonté du législateur de ne pas limiter la poriée de l’article 10 au seul accaparement.
M. André Hesse avait provoqué un amendement substituant au texte proposé par la Commission de législation criminelle le texte suivant : « Pendant la durée des hostilités, quiconque, dans un but non légitimé par des besoms professionnels, commerciaux où industriels, aura, par un moyen quelconque, opéré ou tenté d'opérer la hausse du prix des denrées au-dessus du prix qu'aurait déterminé la libre concurrence sera puni d’un emprisonnement de deux mois. »
La discussion s'engagea sur ce texte, et M. Viviani,
(1) Ce texte était ainsi conçu : « Quiconque, en vue de provoquer la hausse des prix, aura dérobé à la circulation, en les retenant pour les mettre en vente, alors qu'ils sont achetés pour être revendus, des denrées servant à l'alimentalion des hommes et des animaux, des produits naturels où agricoles, des comestibles et matières servant à l'éclairage, ainsi que tous les autres produits où matières utilisables pour les besoins de la défense nationale, sera puni d'un emprisonnement de six jours à six
mois et d'une amende de 100 à 5,000 fr., ou de l’une de ces peines seulement, »
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garde des Sceaux, s’exprima en ces termes : « Je ne suis pas parvenu à surprendre l'ampleur et l'acuité que M. Hesse à données aux débats sur son amendement el sur le texte de la Commission. Je vois entre ces deux textes une telle similitude que je me demande s'il y a lieu de discuter de façon si prolongée. » |
Là-dessus, M. Hesse retira son amendement.
M. Poirier de Narçay avait, de son côté, déposé un amendement ainsi conçu :
« Toute personne qui, même sans emploi de moyens frauduleux, aura opéré ou tenté d'opérer le prix des marchandises par la constitution de stocks non justifiés par les besoins réels de ses approvisionnements et par la couverture de ses opérations professionnelles ou par tout autre moyen, sera punie, ete... »
Lorsque M. Poirier de Narçay eut été assuré que la formule de M. Ignace visait non seulement la spéculation par approvisionnement, mais aussi les autrès, il retüra son amendement (1).
M. Nail, garde des Sceaux, a, dans sa circulaire du 13 août 1918, soutenu la jurisprudence de l'arrêt du 21 juin 1918.
« Cette dernière disposition législative, dit la circulaire (c'est de l’art. 10 dont il s’agit), avait donné lieu dans la jurisprudence à des divergences d'interprétation ; certai-
(1) Voir dans le même sens que l'arrêt du 21 juin 1918 : Trib. corr. Seine (8 ch.), 20 et x6 nov. 1918, Rec. Gazelle des Trib., ?. 95 et 96, et Le Droit, 2 fév. 1918; 28 janvier 1918 Le Droit, 9 mai 1918, et Rec. Gaz. des Trib., 1918. 2. 213 et suiv; Cour de Paris (%® ch.), 14 mars 1918, Le Droit, 4 avril 1918, et Rec. Gaz. des Trib., 1918. 2. 180; 12 avril 1918, Le Droit, 14 juin 1918, et Gaz. des Trib., 15 juin 1918. — Contra : Cour de Poitiers, 22 mars 1918, et Cour d'Orléans, 25 mars 1918, Le Droit, 9 mai
1918, et Rec. Gaz. des Trib., 1918. 2 . 209 et suiv.
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nes cours el cerlains tribunaux considéraient le délit de spéculation 11hicite comme suffisamment caractérisé dès lors qu'il y avait réalisation de bénéfices excessifs. D'autres, au contraire, exigeaient la constitulion . d'approvisionnements non fuslfiés, soit d'opérations ne rentrant pas dans l'exercice normal el régulier d'une profession industrielle ou commerciale. Ainsi, l'accaparement n'est que l'une des .formes du délit créé par l'article 10 de la loi du 20 avril 1916, délit qui peut être réalisé par tous autres moyens. » |
Nous trouvons dans un arrêt de la Cour de Poitiers, du 28 juin 1918 (Gazelle du Palais, 17 octobre 1918), un exposé de la différence qui existe entre l'accaparement et la spéculation illicite, agissements réprimés tous deux par l'article 10.
« Attendu, dit cet arrêt, que la loi du 20 avril 1916 sur la taxation des denrées et substances révèle dans son article son but précis que le législateur, ému et inquiet d'un renchérissement rapide-et continu qui n'élait pas dû seulement à des causes normales et prévues, s'est proposé d'atteindre le spéculateur peu scrupuleux qui, par ses agissements malhonnêtes, aggravait dangereusement une situalion déjà difficile; qu'il a envisagé des individus qui, en drainant par devers eux la plus grande quantité possible de telle ou telle marchandise, la raréfient au point de la rendre introuvable, deviennent, par la constitution des stocks considérables qu'ils écoulent à l'heure propice, les maitres du marché et les arbitres des prix que leur cupidité élève à un chiffre inabordable pour ceux dont les ressources sont modestes et qui forment l'immense majorité de la populalion. Que c'est bien là l’accaparement que vise la loi quand elle parle de la spéculation qui n’est pas justifiée par les besoins des. approvisionnements.
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« Mais altendu que, si parmi les modes multiples de la spéculation, l'accaparement est le plus tangible et le plus frappant, 1l n'est pas le seul employé par les spéculateurs.
« Qu'après avoir visé les individus qui se livrent à cette forme d’accaparement, le législateur à envisagé aussi ceux qui sont où s'improvisent courtiers, commissionnaires, intermédiaires quelconques, qui n'ont ni magasin, ni entrepôl, parfois même pas d'autres fonds que les bénéfices éventuels qu'ils escomptent, qui revendent la marchandise aussitôt après l'avoir achetée, souvent même la vendent avant de savoir comment ils se la procureront et en fixent arbitrairement le prix, non pas d'après un cours normal et régulier, né du jeu de la libre concurrence, mais d'après l'urgence des nécessités et des ressources des acquéreurs empressés; que le législateur ne pouvait pas demeurer et n'est pas demeuré indifférent à ce procédé qui, en donnant lieu à une circulation intense de la marchandise, est, en quelque sorte, le contraire de l’accaparement, mais aboutit en fait au même résultat criminel, celui d'une hausse immodérée ; que c'est bien ce procédé que définissait le rapporteur en des termes qui ont passé dans la loi, quand il parlait « des individus qui, en achetant du charbon et en « le revendant à un prix hors de proportion avec le prix « normal, ont opéré la hausse dans un but de spéculation « illicite, c'est-à-dire non justifiée par les besoins de leurs « approvisionnements ou par les légitimes prévisions « industrielles et commerciales ».
« Qu'il en résulte que le plus souvent, comme la Cour l'a déjà jugé dans des affaires antérieures, 11 y aura dans le délit de spéculation illicite un fait d'accaparement réalisé sous une forme ou sous une autre, mais que le tribunal à
eu tort de déclarer que la spéculation illicite ne pouvait
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pas exister sans la constatation nécessaire et indispensable d'un fait d'accaparement ; qu'elle peut au contraire, et en dehors de tout accaparement, être caractérisée par une hausse excessive du prix de la marchandise due à un désir immodéré de lucre. »
Ainsi donc l'accaparement et l'agiotage sur denrées et marchandises sont punis par l'article 10. Nous allons examiner maintenant les éléments constitutifs du délit.
C. — Eléments constitutifs du délit
a) Bénéfices exagérés. — Dans un arrêt du 47 juillet 1919, la Cour de cassation, précisant sa jurisprudence antérieure, a déclaré que « toute vente de denrées ou marchandises pratiquée à des prix excessifs, ayant procuré des bénéfices exagérés, constitue une opération ne rentrant pas dans l'exercice normal et régulier d'une profession commerciale ou industrielle, et doit dès lors êlre considérée comme faite dans un but de spéculation illicite » ; mais ee serait une erreur de faire de l'existence des bénéfices une condition indispensable à la constitution du délit. L'intenüon du législateur est d’ailleurs fort nette sur ce point. Rappelons ici les termes mêmes du discours de M. Viviani, garde des Sceaux
«€ M. Chéron dit qu'il est impossible que, pendant la guerre, un citoyen s'enrichisse, c’est-à-dire fasse des bénéfices nets supérieurs à ceux qu'il faisait pendant la paix. Si M. Chéron voulait faire de ce critérium des bénéfices nels supérieurs en 1916 aux bénéfices réalisés en 1913 matière de délit, je le dis très nettement, je ne l'aurais pas acceplé. En effet, je trouverais que, dans une certaine mesure, nous pourrions commettre des injustices et que,
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dans une plus large mesure, nous n'irions pas assez loin. Je m'eKplique : voici une personne qui fait la hausse des denrées et marchandises ; elle peut se tromper dans sa spéculation, c'est l'expiation peu fréquente que rencontrent sur leur route les spéculateurs, de se tromper eux-mêmes : ils perturbent le marché et ne parviennent pas à faire la hausse. Mais ce personnage échapperait en me montrant qu'il n'a pas fait de bénéfices nets. S'il répondait même quil a fait des pertes, serait-il pour cela moins coupable ? Est-ce que le fait d'avoir employé les moyens que nous lui reprochons ne devrait pas être retenu ? Est-ce que le fait de se tromper et de ne pas s'être enrichi devrait le faire échapper à la justice ? Non, M. Chéron est d'accord avec moi sur ce point.
Si, au contraire, il est démontré que la personne qui spécule dans les conditions prévues par l'article 10, non seulement a spéculé, mais qu'elle a fait des bénéfices, Je suis le premier à reconnaître que la constatation de ces bénétices nets supérieurs à ceux qu'elle avait faits pendant la paix, et qui sont issus par conséquent de celte hausse, doit être considérée par le juge comme une circonstance aggeravante, qui dans sa main rendra plus rigoureuse l'application de la loi. » (J. Off. 16 avril 1916, p. 346.)
Il ressort des paroles de M. le garde des Sceaux Viviani, qu'en faisant des bénéfices exagérés une condition essentielle du délit de spéculation illicite, on renonce par à même à poursuivre la tentative de l'opération qui n'a rapporté à son auteur que de minces profits où même des désagréments.
Revenons à l'arrêt du 17 juillet 1919. I ne sera pas loujours aisé pour les experts de se rendre compte si « la vente
de denrées ou marchandises pratiquée à des prix exces-
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sifs » aura « procuré des bénéfices exagérés, constituant une opéralion ne rentrant pas dans l'exercice normal et régulier d'un profession commerciale ou industrielle ».
Dans les opérations les plus simples constituées par l'achat suivi immédiatement de revente, il sera facile d’établir les bénéfices réalisés. Mais il arrivera souvent que les opérations seront plus complexes : à la fois exécutions de marchés à livrer, règlements de filière, nantissements et warrantements de marchandises. Dans ce cas, il sera difficile pour des experts de découvrir la dissimulation des bénéfices réels sous formes de frais généraux et spéciaux, courtages, assurances et comptes de banques (1).
Il est d'ailleurs à remarquer que l'arrêt du 17 juillet 1919 ne-vise que « la vente de denrées ou marchandises praliquée à des prix excessifs, ayant procuré des bénéfices exagérés ». Les bériéfices exagérés ne sauraient en eux-mêmes constituer le délit. L'habileté du commerçant ne consiste en effet qu'à acheter le meilleur marché possible et à vendre selon les cours du jour. Il faut donc, pour qu'il ÿ ait délit, que les prix soient excessifs.
Il semblerait cependant que, dans certains cas, l'existence de prix excessifs ne soit pas une condition suffisante. Lorsqu'un commerçant maladroit a, par exemple, achelé trop cher el doit, pour éviter de perdre, vendre à des prix élevés.
b) Besoin des approvisionnements. — C'est assurément l'accaparement que le législateur a visé par cetle terminologie. Pourquoi n'a-t1l pas employé le terme accaparement ? M. Ignace à prélendu que l'accaparement n'avait
(1) V. J. Laurès, Délil de hausse sur les denrées et marchandises par la spéculalion illieile, p. 14, législation de guerre publiée sous la direcl , p. 14, lég e lion du Thémis.
jamais été un délit, qu'employer le mot en nécessilail une définition. Cette définition eût risqué d'être incomplète el de ne pas englober certains cas.
La loi a voulu que les approvisionnements fussent proportionnés à l'importance de l'entreprise commerciale où industrielle. On pourra facilement, d'après les livres, se rendre comple si les stocks en magasins sont juslifiés par les commandes de la élientèle. C'est ainsi que des présomptions plus sérieuses pèseront sur le prévenu qui a accumulé des marchandises, alors qu'il n'était pas commerçant avant la guerre. :
Le Tribunal de Marseille a fort nettement indiqué les mots el le sens de la répression
« Attendu, dit le jugement (1), que tant du texte que de l'esprit de la disposition légale prérappelée (art. 10), que des travaux préparatoires qui ont présidé à sa rédaction, il ressort avec une lumineuse simplicité que le législateur a voulu, au cours d'une période particulièrement difficile, sauvegarder à tout prix et maintenir intact au profit du consommateur le libre jeu de la loi économique de l'offre et de la demande qui garantit le sain équilibre du marché intérieur et constitue le grand régulateur du cours de toutes les marchandises, mais plus spécialement des denrées nécessaires à l'alimentation d’un pays belligérant.
« Qu'il a entendu en conséquence prévenir el réprimer soit la raréfaclion, même momentanée de ces denrées, provoquée ou oblenue par des spéculations inspirées par des idées d'accaparement, réalisée même sans aucun concert ou moyen frauduleux, soil encore el aussi les spéculations caractérisées par des opérations qui excédent dans une RL RE EN
(1) V. Themis, Marseille, 10 déc. 1917.
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proportion manifeste les besoins d’approvisionnements ou de légitimes prévisions industrielles de ceux qui s'y livrent, el qui, même en l'absence de toute mesure d'accaparement proprement dit, ne poursuivent dès lors aux yeux de la loi d'autre objectif que celui de provoquer, à l’aide de combinaisons commerciales conclues sous des modalités consacrées par les usages locaux de chaque place, la hausse artificielle et illicite des denrées sur lesquelles elles portent, plaçant ainsi à leur discrétion le consommateur tenu de se plier à leurs exigences;
« Attendu que dans l’un et l’autre cas, les termes mêmes de la disposition légale susmentionnée créent en quelque sorte, à l'égard de ceux qui entreprennent ce genre d'opération, une présomption de trafic illégitime, présomption qu'ils ne peuvent faire tomber qu'à la charge de prouver la corrélation qui existe entre leurs besoins d'approvisionnement ou les prévisions inhérentes à leur activité soit Industrielle, soit commerciale. »
On peut dire que les besoins des approvisionnements seront dépassés lorsqu'ils ne seront pas justifiés par les besoins immédiats du commerce.
Il semblerait que seuls les intermédiaires, les commercants, {ous ceux qui achètent pour revendre, puissent seuls constituer des approvisionnements non justifiés par leurs hesoins et seuls encourir les peines de l’article 10. Cependant les producteurs peuvent, eux aussi, accaparer des denrées ou des marchandises autrement que par voie d'achat ; ils peuvent, par rétention, raréfier l'offre sur le marché el. par leur refus de vendre, provoquer la hausse des prix. |
Les travaux préparatoires de la loi du 26 avril 1916
nous indiquent clairement quelle a été la volonté du légis-
mois
lateur. Nous relevons le passage suivant dans la’ séance de la Chambre du 2 décembre 1915 Vs Off: du:8) M. Bédouce. — « Il faudrait ajouter « par rétention »
parce que quelquelois, en retenant la marchandise, on arrive au même résultat. »
M. Paul Beauregard. — « Quand on ajoute « c’est-à-dire non jusüfiée par les besoins des approvisionnements », ce n'est pas une spéculation qui n'est pas justifiée, c'est un procédé dont on se sert el qui consiste à accaparer. »
M. Edouard Ignace. — « Il spécule sur denrées ou marchandises soit par voies de reprises, soit par tout autre moyen, cest la spéculation. »
L'accaparement par voie de rétention est beaucoup moins fréquent que celui réalisé par les intermédiaires. Il existe en eflet beaucoup de denrées alimentaires ou de produits qui se corrompent très rapidement. Le producteur ne pourrait les conserver suffisamment pour provoquer la hausse : tel sera le cas du laitier ou du marchand de beurre. Par contre il existe d’autres denrées qui se conservent longtemps : le vin, le cidre, lés céréales, les pommes de terre par exemple. Ces denrées peuvent être l'objet d’une rétention en vue de provoquer une hausse illicite des prix.
Et d'ailleurs les producteurs ne sont-ils pas visés par l'article 11 de la loi du 20 avril 1916? Cet article oblige « tout producteur, vendeur, dépositaire, détenteur ou propriétaire de substances visées par l'article premier » de la même loi à « faire à toute réquisition du préfet la déclaralion des approvisionnements ». Nous verrons plus loin la corrélation que le législateur a entendu établir entre les articles 10 et II.
Sur pourvoi d'un arrêt de la Cour de Paris, en date du 14 novembre 1917 (Gazelle du Palais., T déc. 1917 et 2 mai
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1918), la Chambre criminelle a décidé que la loi du 20 avril 1916 pouvait s'appliquer au producteur, à condition que le juge du fond ait précisé si les stocks n'étaient juslifiés ni par les besoins des approvisionnements, ni par de légitimes prévisions industrielles où commerciales.
c) Légilimes prévisions industrielles ou commerciales. —
On entend par là toutes les opérations autres que l'accaparement el qui n'en constituent pas moins des spéculations
illicites réprimées par la loi. A l'encontre de l’accaparement, ces opérations ne nécessitent pas la détention matérielle des denrées ou des marchandises. L'expression « prévisions » s'adapte fort bien aux opérations à terme et aux opérations d'agiotage ne visant qu'à la hausse artificielle des denrées.
Il peut se faire que dans certains cas, les opérations soient justifiées par les besoins des approvisionnements et par de légitimes prévisions industrielles ou commerciales. Il suffira alors que le commerçant justifie soit de la légitimité de ses approvisionnements, soit de ses légitimes prévisions.
« Un homme est accusé d’avoir trop de marchandises, dit M. le garde des Sceaux Viviani, il retirera de son dossier un document prouvant qu'il a été contraint d'étendre son commerce, son industrie, de faire face à des ventes plus nombreuses, de répondre à une clientèle plus vaste. Rien n'est plus simple pour un commerçant que de se justifier ainsi de l'accusation dirigée contre lui. » (Séance du 2 déc. 191645 off: du 3): .
Ainsi qu'on peut s'en rendre compte, le commercant sérieux se trouve à l'abri de toute poursuite. La loi a voulu atteindre le commerçant peu scrupuleux et l'intermédiaire inutile, le parasite qui ne contribue qu'à élever le prix de vente, sans rendre le moindre service tant à la production qu'à la consommation.
Dans un arrêt du % juillet 1918 (Gazette du Palais, 26 août 1918), la Cour de Paris a décidé que les disposiüons de l'article 10 S'appliquaient à l'intermédiaire, qui ne rend aucun service dans les transactions commerciales, qui ne vise qu'à profiter des circonstances actuelles du marché pour réaliser des bénéfices exagérés et produire la hausse, sans qu'il puisse prétexter les besoins d'approvisionnement ou les légitimes prévisions de son industrie.
Selon les cas, les courtiers pourront être recherchés ou non.
La loi de 1866 ayant permis aux courtiers de marchandises de faire valablement des opérations de commerce pour leur compte, il est évident que, dans ce cas, la loi du 2 avril 1916 leur sera applicable.
Il en sera de même lorsqu'ils se seront portés garants de l'exécution d'un marché.
Au contraire, en ce qui concerne les actes de commission pure et simple, le courtier qui n'aura pas contracté en son nom personnel, mais en celui de son mandant, qui aura simplement fait des avances, ne pourra pas êlre poursuivi, à moins qu'on ne parvienne à élablir la preuve qu'il connaissait l'intention délictueuse de son mandant. Certaines présomptions pourront aider à établir cette preuve : il en sera ainsi, par exemple, lorsque le taux exagéré du courtage ne sera pas juslifié par des services avouables.
Le courtier qui, contrairement à la loi du 21 avril-8 mai 1791, consentirait à faire des opérations pour des individus inconnus et non domiciliés, des commerçants en élat de faillite et des personnes notoirement incapables ou insolvables, pourrait être poursuivi comme complice, en vertu
de l’article 10.
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De même le courtier qui sciemment prête son concours à des marchés fictifs tombe sous le coup de la loi de 1916 (1). Que décider au sujet des suroffres ?
Tombent sous le coup de l'article 10 les suroffres ayant pour objet d'opérer la hausse des denrées ou marchandises dans un but de spéculation illicite, c’est-à-dire non jusufié par les besoins des approvisionnements et de légitimes prévisions industrielles et commerciales. Mais ne commet pas le délit de spéculation illicite celui qui offre un prix supérieur au prix courant en vue de salislaire à ses besoins d'approvisionnements et à de légitimes prévisions. C'est ainsi que dans un arrêl du 22 mars 1918 (Rec. Gaz. Trib., 1918, 2209 et suiv.), la Cour de Paris à déclaré : « Ne commet pas le délit de spéculation ilhcite celui qui, s'élant établi à la campagne pour acheter des producteurs leurs denrées qu'il expédie à Paris directement et à une chentèle qu'il s'est créée, par relations et publicité, n'achète que pour satisfaire aux commandes de ses clients. Il en est ainsi, alors même qu'occasionnellement il avait acheté des denrées au-dessus du cours, s’il n'a pas établi que ces quelques achats aient influencé ledit cours et-qu'il ait ainsi opéré ou tenté d'opérer une hausse anormale. »
Pour qu'aucune opération ne demeuràt impunie, la Cour de cassation a voulu, dans son arrêt du 21 juin 1918 (Gaz. des Trib., 1. 79), étendre la portée de l’article 10.
« L'article 10 de la loi du 20 avril 1916, dit l'arrêt, doit être interprété en ce sens qu'il punit ceux qui, dans un but de spéculation illicite, ont opéré ou tenté d'opérer une hausse du prix des denrées ou marchandises au-dessus du cours qu'aurait déterminé la concurrence naturelle et hbre
(1) V. Valès, op. cil., p. 22.
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du commerce, soitpar des approvisionnements non juslifiés, soit par des opérations ne rentrant pas dans l'exercice normal et régulier d'une profession industrielle ou commerciale. »
Cette jurisprudence de la Cour suprême permettra de donner désormais à l'article 10 toute l'extension nécessaire pour réprimer les spéculations illicites avec la plus grande vigueur,
D. — Peines prévues par l'article 10.
Les peines édictées par l’article 10 étaient les mêmes que celles édictées par l'article 419 : un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus, et une amende de 000 à 1.000 francs. L'arrêt de condamnation pouvait aussi frapper les coupables de l'interdiction de séjour, pour deux ans au moins et cinq ans au plus, en vertu de l’article 19 de la loi du 27 mai 1885 (D. P., 85. 4. 45).
Le paragraphe ? de l’article 10 portait au double les peines d'emprisonnement et d'amende, si le délit avait été opéré sur les denrées déterminées aux articles 1 et 12.
Mais la loi du 23 octobre 1919 (J. off. du 24), qui a prorogé l'article 10 pour une durée de trois ans, à modifié aussi les pénalités édictées par cet article.
L'article premier de cette loi du 23 octobre 1919 s'exprime en ces termes :
« Pendant trois ans à dater de la promulgation de }a présente loi, les dispositions de l'article 10 de la loi du 20 avril 1916 resteront en vigueur, sous réserve des modifications suivantes :
«Les infractions prévues par l'alinéa premier dudil article 10 seront punies d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende 500 à 50.000 francs.
ere”
« La peine sera d'un emprisonnement de un an à {rois ans et d'une amende de 1.000 à 100.000 Irancs, si la hausse a élé opérée ou tentée sur des denrées alimentaires, boissons, combustibles, engrais commerciaux, vêlements ou chaussures.
« L'emprisonnement pourra être porté à cinq ans el l'amende à 200.000 francs, s'il s'agit de marchandises qui ne rentrent pas dans l'exercice habituel de la profession du délinquant.
« Dans lous les cas prévus par les trois paragraphes qui précèdent et sans préjudice de la peine d'emprisonnement, l'amende pourra être portée au double du bénéfice illicite constaté, quel que soit le montant de ce bénéfice. »
L'article 2 ordonne que le jugement de condamnation soit publié aux frais du condamné dans les Journaux, dans certains lieux, ainsi qu'aux portes du domicile, des magasins, usines ou ateliers du condamné.
Le tribunal pourra, en outre; provoquer l'interdiction des droits civiques et politiques, et, en cas de récidive, la fermeture temporaire ou définitive, ou la vente par autorité de justice du fonds de commerce ou de l'entreprise industrielle.
« L'arrêt ou le jugement pourra, de plus, prononcer contre les coupables la peine de l'interdiction de séjour pour 2 ans au moins et 5 ans au plus.
« Dans les cas prévus par les 3° et 4° paragraphes de l'arlicle premier de la présente loi, l'interdiction de séjour qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins cl de dix ans au plus. » (Art. 5.)
« Les ministres compétents pourront prescrire la réquisilion « directe immédiate par les préfets » des denrées et marchandises qui ont fait l'objet de spéculations illicites. » (Art. 4.)
Te.
Cette loi du 23 octobre 1919 a donc apporté à l'article 10 des modifications intéressantes, d'importantes aggravations de peines susceptibles d'intimider enfin les spéculaleurs de tous genres.
Pour permettre à la répression de mieux s'exercer, une loi du 10 mars 1918 (publiée au J. off. du 14) a étendu aux délits prévus par les articles 419 du Code pénal et 10 de la loi du 20 avril 1916 la disposition tout exceptionnelle de l’article 464 du Code d'instruction criminelle. Cet article autorisait les présidents des Cours d'assises, les procureurs généraux ou leurs substituts, les juges d'’instruchion et les juges de paix, exerçant des poursuites pour fabrication, introduction ou distribution de faux billets de banque, de fausse monnaie, ou pour contrefaçon du sceau de l'Etat, à « continuer hors de leur ressort les visites nécessaires chez les personnes soupconnées ». Ainsi, l'instrucüon ne sera pas obligée de recourir à des commissions rogaloires, qui, en raison même de leur lenteur, manquent le but visé. Les juges d'instruction pourront procéder hors de leur ressort à tous les actes judiciaires nécessaires à l'information, saisie, visites, perquisitions. De la sorte ils auront moins à redouter les indiscrélions coupables dont les inculpés font leur profit.
Nous ne saurions passer sous silence l'instruction ministérielle du 8 mai 1916 (J. off. du 9), adressée aux prélets. Dans cette instruction le ministre invite les prélets à veiller sur les agissements des spéculateurs
« Vous aurez, dit l'instruction, à seconder l'œuvre de la justice. A cet effet, vous continuerez à exercer sur les transactions commerciales de votre département la même surveillance très active qui vous à été précédemment prescrite. Vous devrez signaler aux parquels tous les agisse-
en LE
ments qui vous paraîtraient de nature à tomber sous le coup de la loi. Il est bien entendu que cette surveillance ne doit pas se borner aux transactions intéressant les denrées et substances visées aux articles 1 et 12. Elle peut et doit s'étendre à toutes autres denrées et marchandises. Les peines seules diffèrent (1).
Nous allons voir maintenant en quoi consiste le droit de contrôle conféré aux préfets par l'article 11.
E. — De l'article 11.
Ainsi que l'a justement fait remarquer M. Colin, au cours de la discussion générale au Sénat, « l'article 11 est en corrélation directe et naturelle avec l'article 10... Grâce aux dispositions de cet article, l'application des disposi- tions de l'article 10 se trouvera singulièrement facilitée : grâce aux déclarations que le préfet a le droit d'exiger, on saura, si OUI Où non, on se trouve en présence d’un accaparement tombant sous le coup de l’article 10 » (Séance du 6 avril 1916, J. Off. du 7, p. 246).
M. Viviani, garde des Sceaux, a nettement démontré en quoi l’article 11 était le corollaire nécessaire de l’article 10. « En vertu de l'article 10, a fait remarquer M. le Garde des Sceaux, on doit poursuivre toute personne qui, dans un but de spéculation ilhcite, c'est-à-dire en dehors d'approvisionnements Justifiés ou de légitimes prévisions industrielles où commerciales, a opéré ou tenté d'opérer la hausse. Comment se rendre compte du caractère légitime ou 1llégilime des prévisions et approvisionnements d’un industriel
(1) V. deux circulaires du 7 sept. 1919 adressées l’une aux préfets, l'autre aux agents du Service de la répression des fraudes,
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où d’un commerçant, si on supprime le moyen d'investigation fourni par l'article 11 ? » La déclaration faite — et 11 est évident qu'il n'est pas dans la pensée du législateur de l'exiger du tout petit producteur ou du commerçant — elle metlra sous les yeux des préfets, le cas échéant, les moyens de savoir si elle a été bien faite, et au cas où la déclaration est adéquate à la réalité, s'il n'y a pas là spéculation illicite, c'est-à-dire un approvisionnement ou une décision qui cesse d'être licite, parce que supérieure aux nécessités ct aux besoins de l'intéressé. »
Lors de la discussion à la Chambre des députés, M. Poirier de Narçay et M. Paul Beauregard exprimèrent leurs regrets de voir conférer au préfet le pouvoir d’astreindre selon son choix telles ou telles personnes à la déclaration.
M. Clémentel répondit à ces critiques dans les termes suivants :
« Le Gouvernement appuie le texte de M. Mauger accepté par la commission. Une déclaration obligatoire et générale serait pleine d'inconvénients. L'importance des stocks esl très variable et les commerçants pourraient être gênés par l'obligation d'établir un véritable inventaire. En revanche le préfet peut avoir intérêt, à un moment quelconque, à connaître quels sont les stocks de telle ou telle denrée.
Ce que nous voulons aujourd'hui, c'est non pas donner au préfet un moyen d'enquête contre un individu déterminé, moyen déjà à la disposition du parquet, mais lui permettre de connaître telles denrées ou stocks dont dispose une région. Il y a encore une autre raison qui milite en faveur du texte de la commission : c'est qu'en dehors de la répression de l'accaparement, il est nécessaire que le Gouvernement soit renseigné sur l'élat des approvision-
nements en certaines marchandises. »
Les remarques de M. Clémentel nous semblent bien fondées. L'article 11 constituait, en effet, un moyen d’invesligalion nécessaire aux préfets, à une époque de malaise économique créé par la guerre.
SECTION III
QUELQUES AUTRES MESURES DE GUERRE CONTRE L'ACCAPAREMENT ET LA SPÉCULATION ILLICITE
Nous citerons d'abord une loi du 10 février 1918, établissant des sanctions aux décrets et arrêtés rendus par le ravitaillement national (Publ. au J. Off. du 12 février).
Cette loi autorise le Gouvernement à prendre, pendant la guerre et pendant les six mois qui suivront la fin des hostilités, des décrets pour réglementer et suspendre « la production, la fabrication, la circulation, la vente, la mise en vente, la détention ou la consommation des denrées servant à l'alimentation des hommes et des animaux. »
Cette disposition s'applique également au ravitaillement de la population civile en combustibles et « autres subslances dont l'achat par l'Etat, pour les besoins de la population civile, est autorisé par la loi du 20 avril 1916, sur la laxalion des denrées et substances. »
Tandis que la loi du 20 avril 1916 punit seulement des peines de simple police prévues par les articles 479, 480 et 482 du Code pénal, l’article 2 de la loi du 10 février 1918 lrappe toute infraction d'une amende de 16 à 2.000 francs el d'un emprisonnement de dix jours à deux mois. Il est à remarquer d'ailleurs que la loi du 10 février 1918 n’a pas changé le caractère de l'infraction ; il ne s’agit là que d'une contravention.
EN! À
Parmi les décrets rendus conformément à la loi du 10 lévrier 1918, il en est un sur lequel nous fixerons notre altention : c'est celui du 31 juillet 1919, relatif aux prix normaux (/. Off. du 1* août).
Comme le fait remarquer M. Noulens, ministre de l’'Agriculture et du Ravitaillement, l'objet du décret n'était nullement de taxer obligatoirement les denrées, mais de fournr des éléments d'appréciation sur les prix.
« Il ne saurait, écrivait M: Noulens, être question de procéder à une taxation générale obligatoire des produits alimentaires : de semblables mesures, qu'il est d'ailleurs fort difficile de faire observer rigoureusement par les vendeurs et même par les acheteurs, ne sauraient s'appliquer hors du temps de guerre, dans une période qui prépare le retour au régime normal du libre jeu des forces économiques. Les dispositions que nous proposons n'ont donc rien de commun avec un régime de taxation tel qu'on l'a entendu jusqu'ici. Elles ne portent aucune atteinte au principe de la liberté: du commerce et de l'industrie consacré par l'Assemblée Constituante comme loi fondamentale du pays.
« Le décret proposé a seulement pour but d'exercer une contrainte morale sur les vendeurs et de permettre aux acheteurs de discuter en connaissance de cause leurs exigences exagérées.
« Aujourd'hui, le consommateur manquant d'éléments exacts d'apprécialion se trouve désarmé en présence des demandes de vendeurs peu scrupuleux. Désormais 1l pourra se fonder, pour défendre ses droits, sur des évaluations autorisées.
« Les mesures qui font l'objet du présent décret auront encore pour effet d'éveiller l'attention des consommateurs
sur les trafiquants peu scrupuleux et de recommander à la clientèle ceux qui, se contentant d'un bénéfice honnête, accepleront de vendre aux prix normaux officiellement constatés.
Enfin les tribunaux trouveront pour leurs jugements, dans ces constatations officielles de prix, un élément nécessaire d'appréciation qui leur fait actuellement défaut. »
Aux termes du décret du 31 juillet 1919, la fixation des prix normaux des denrées et boissons d'un usage courant
est confiée dans chaque département à une commission _composée comme suit :
1° Le directeur des services agricoles, président ;
2 Quatre représentants du commerce dont deux négociants en gros ou demi-gros et deux détaillants, désignés par la Chambre de commerce du chef-lieu de département ;
3° Deux représentants de l'agriculture désignés par l'office départemental agricole ;
4° Deux ouvriers choisis par les syndicats professionnels;
5° Un conseiller municipal de la commune, chef-lieu du département, désigné par ses collègues et un maire d'une commune rurale nommé par le prélet ;
G° Deux représentants de sociélés coopératives de consommation, désignés par les groupements intéressés (art. 4}:
Le décret prévoit l'institution par le préfet de commissions locales dans les communes d’une population supérieure à 4.000 habitants et dans certains cantons (art. 2).
Dans le département de la Seine, on pourra inslituer plusieurs commissions (art. 3).
Chaque commission se réunira chaque samedi (art. 4).
Article 5 : « Pour cette fixation ou revision (celle des prix normaux), elle ( la commission) tient compte de la rému-
nération du capital engagé, des salaires, du coût des matières premières ou du produit d'après sa rareté plus ou moins grande, des frais de transports et des charges de toute nature incombant à l'agriculteur, à l'industrie et aux commerçants, auxquelles elle ajoute comme bénéfice normal une majoration du prix de revient, variable suivant les denrées, mais ne dépassant pas 15 %. Dans les cas où des usages locaux ou des conventions ont mis en pratique des bénéfices inférieurs, les commissions devront s’y conformer.
« La commission peut établir des prix différents pour une même marchandise, à raison de la variation des éléments du prix de revient, suivant les localités. »
L'arucle 7 prescrit la plus large publicité des procèsverbaux des commissions. |
Tout en rendant hommage aux bonnes intentions du Gouvernement et du Comité économique de 1918, nous n'en estimons pas moins la fixation équitable d’un prix normal une pure utopie. Bien que le système n'agisse pas par contrainte, que les prix fixés ne soient pas obligatoires et « ne comportent, par eux-mêmes, aucune sanction pénale » (1), il n’en a pas moins pour résultat de classer les commerçants en deux classes : celle des commerçants honnêtes et celle des malhonnêtes, selon qu'ils adoptent ou non les prix normaux. Le fait de présenter aux tribunaux les prix normaux comme base d'appréciation pour leurs jugements nous apparaît aussi tout à fait déraisonnable.
Il est, en effet, matériellement impossible de fixer les prix normaux. Le prix de revient ou le coût de production des denrées et marchandises varie énormément sur une
() V Circulaire adressée aux préfets, par le ministre du Ravitaillement, le 3 septembre. ; :
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même place, selon les modes d'exploitation, les frais généraux, etc... Pour les produits agricoles, la détermination du coût de production est presque impossible à faire exactement. Comment déterminer, par exemple, le coût de revient des légumes ou de la volaille ? Le cultivateur luimême ne connaît pas exactement les frais généraux de son exploitation. Sa nourriture, son logement, l'usure de ses instruments agricoles, tout cela entre en ligne de compte. Il faut que le bénéfice obtenu sur certaines récoltes réussies dédommage des pertes subies sur d’autres qui n'ont pas été fructueuses. De ferme à ferme, les conditions de culture changent. Déterminer ici la part de bénéfices est chose impossible.
Le public, qui souffre et ne raisonne pas, attendait beaucoup de bien de cette institution ; aussi les résultats n’ontils pas répondu à son attente. Tout le monde est d'accord sur la faillite des prix normaux.
N'ont pas répondu non plus aux résultats que l'on escomptait ces ligues de consommateurs qui prétendirent à un moment régler souverainement sur les marchés les prix des denrées. Il est d’ailleurs à remarquer que ces ligues ne comprenaient que l'infime minorité des consommateurs. Pour leur octroyer l'autorité nécessaire, il eût fallu qu'elles embrassassent les consommateurs de toutes calégories, y compris les producteurs de denrées, consommaleurs à leur lour.
Ces ligues de consommateurs auraient pu pourtant rendre de réels services, si on les avait dirigées avec plus de bon sens, et si on n'avait négligé aucun élément d'information. Leurs délégués auraient pu conclure des arrangements amicaux avec le cullivateur et le commerçant et recommander aux consommateurs les fournisseurs les plus conscien- Cieux.
Le rôle de ces ligues devait même ne pas se borner là, mais poursuivre l'éducation économique du consommateur, hu donner des avis sur les achats à effectuer, le mettre en garde contre le gaspillage, lui faire en un mot un cours d'économie politique, sociale et domestique. Ainsi les ligues de consommateurs auraient pu jouer un rôle- consultatif auprès des pouvoirs publics pour toutes les questions intéressant la cherté de la vie.
CHAPITRE HI
Les coalitions de producteurs.
Il nous a semblé impossible d’omettre, dans cette étude, les diverses formes d'ententes entre producteurs. Elles peuvent, croyons-nous, se ramener à deux {ÿpes : soit au cartell allemand, soit au trust américain.
Les résultats du libre jeu de la concurrence dont les économistes de l'école classique attendirent tant de bien, qui devait équilibrer les offres de la production et les demandes de la consommation, furent très souvent désastreux. Les principaux inconvénients de la concurrence furent la surproduction et l'avilissement des prix. Pour remédier à cet état de choses, les concurrents se groupèrent pour maintenir l'équilibre entre la production et la consommation, et pour produire dans les meilleures conditions possibles, tant dans l'intérêt du consommateur que dans le leur.
« Mais pour atteindre ce résultat, chaque concurrent devra abandonner entre les mains de la collectivité une portion importante de la direction commerciale de son affaire. Ce ne sera plus l'individu, ce sera la collectivité qui déterminera le quantum de sa production et le taux de ses prix de vente. Il restera indépendant au point de vue industriel proprement dit; il extraira sa houille, fabri-
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quera sa fonte, son acier ou ses étoffes par les procédés qu'il voudra, mais il confiera à d’autres qu'à lui-même le soin de les vendre ou acceptera du moins de les vendre dans des conditions étroitement déterminées. Dans la mesure Où la direction commerciale lui échappera pour être remise, en même temps que celle d'autres entreprises concurrentes, entre les mains d’un organisme central, il y aura concentration commerciale. » (De Rousiers. Les Syndicats industriels de producteurs, p. 5.)
N'est-ce pas là le meilleur moyen d’obvier aux conséquences de la concurrence anarchique dont le libre jeu rend l'industrie instable, multiplie les crises et élimine brutalement les faibles ? (1). Les producteurs s'engageront désormais à ne pas vendre au-dessous d’un certain prix, à ne pas fabriquer au delà de certaines limites, et à observer certaines conventions. L'union des commerçants fera leur force. C’est avec juste raison que l’'économiste allemand Brentano à dit que le cartell a été un produit de la nécessité. Le cartell, le pool et comptoir sont les véritables types d'entente industrielle, en vue de réagir contre les excès de la concurrence.
Le cartell est réellement basé sur une communauté d'intérêt:; il est reconnu et encouragé par la loi, parfois rendu même obligatoire par l'Etat. Le trust, au contraire, est vraiment l'arme d’offensive et d'accaparement, IT a été combattu par la législation américaine. Il peut constituer un danger publie el un Elat dans un Etat. Si la création de cartells nous paraît intéressante, nous n'en dirons pas
autant de la formation des trusts.
(1) V. Roger Thisse, nole dans Pand. fr. pér., 1900. 2. 33,
Capdeville 7
PRES
SECTION PREMIERE
LES CARTELLS
Liefman (Die Unternehmerverbände 1897, p. 17) définit le cartell : une association d'entrepreneurs qui, tout en respeclant d’une manière générale l'indépendance économique de ses membres, la restreint sur un point déterminé et se forme par l'échange d'engagements réciproques aux termes desquels les syndiqués s’obligent à se conformer à certaines stipulations arrêlées d’un commun accord.
Pohle (Die kartelle der gewerblichen Unternehmer, Leipzig 1898) donne celte autre définition :
Les cartells sont des associations de sujets économiques (wirtschaftssubjekte) de mêmes professions ou de professions connexes, qui, sous un régime économique fondé par la libre concurrence, s'efforcent, en. limitant cette concurrence entre leurs adhérents et pour le plus grand avantage de ceux-ci, d'exercer sur les conditions du marché une influence ayant le caractère d'un monopole.
M: Martin Saint-Léon (Cartells el trusts) propose aussi une définition : le cartell est une entente conclue entre producteurs de marchandises ou denrées identiques ou similaires, en vue de restreindre la concurrence et d'assurer, soit par la diminution du prix de revient de leurs produits, soit par la limitation de la production, soit enfin par la fixation d'un prix de vente minimum, la stabilité de leurs entreprises et la permanence de leurs bénéfices industriels.
Tandis que « le trust est le triomphe de la concurrence victorieuse avec un seul survivant après la lutte », le carlell, au contraire, « est une trêve conclue entre les combattants qui se reconnaissent sensiblement d’égale
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force ». (Les Syndicats industriels de producteurs, de Rousiers, p. 105.)
Tandis que le trust ne cherche qu'à réunir ou à acheter ses concurrents el que tous les moyens lui sont bons pour parvenir à ce résullat, le cartell ne présente pas ce caractère exclusif el ouvre ses portes à toute exploitation sauvage (Wilde) qui offre des caractères sérieux de vitalité. Il faut d'ailleurs, pour qu'un cartell puisse s'établir, qu'il réunisse au moins, dans la région, 90 % des exploitants de l'industrie visée.
Limitation de la concurrence par une ligue de producteurs qui enchaïînent leur liberté sur certains points particulers, tout en conservant leur liberté et l'autonomie de leurs établissements par ailleurs, telle est la caractéristique des cartells. x
C'est pour combattre l'avilissement des prix de vente dans les moments de crise ou pour le conjurer que les commerçants ont éprouvé le besoin de concentrer ainsi commercialement leurs entreprises, celle concentration procurant aux membres du cartell des avantages considérables.
Et d'abord, en achetant par stocks considérables les matières premières nécessaires à la fabrication, le cartell permet à ses membres de réaliser une forte économie par rapport aux prix courants.
Le cartell produit aussi une économie de frais de transports, chacune des usines syndiquées ayant désormais ses débouchés dans la région où elle se trouve située. Il diminue considérablement les frais de publicité, la publicité devenant collective.
Tandis que l'industriel indépendant doit, pour conserver sa clientèle el ne pas la mécontenter, consentir dés crédits
à long terme, le cartell peut refuser ces crédis et évite ainsi les risques d’insolvabilité.
Les cartells ne comportant pas de concentration industrielle, mais seulement une concentration commerciale, leurs avantages ne sont pas aussi considérables que ceux présentés par les trusts.
Le directeurs d'usines restent les mêmes; on ne réalise donc pas d'économie sur les frais de direction et de personnel, de fabrication et d'exploitation. Les frais d’entretien et de renouvellement des machines, le loyer ou l'amorlissement des locaux industriels continuent à être aussi lourds pour chaque usine que sous le régime de la concurrence. Les brevets demeurent propres à chaque fabrique. Ce n’est que très rarement qu'on pratique le démantèlement (dismantling), procédé qui consiste à fermer un certain nombre d'usines pour assurer aux autres la production à plein. Le démantèlement a l'énorme avantage de supprimer le chômage et de produire un maximum de rendement (1).
Les auteurs allemands ont voulu établir des distinctions entre les différents genres de cartells, en s’attachant au but qu'ils pousuivent :
Ils ont distingué les Produktionskartelle, ou cartells qui luttent contre la surproduction; les gebietskartelle où cartells qui fixent une zone déterminée pour l'écoulement des produits de chaque usine; les kontingentlierung kartelle, ceux qui fixent la production de chaque usine; les Preizkartelle, ceux qui déterminent un prix de vente; les gewinnliontingentierungentiartelle, ceux qui fixent la part des gains pour chaque associé. Mais l'expérience a démontré que, pour aboulir à un résultat, tous les cartells doi-
(1) Martin Saint-Léon, Cartells et trusts, p. 33,
vent êlre au moins en même lemps preizkartelle et kontingenlierungenkartelle, c'est-à-dire fixateurs de prix de vente et fixateurs de contingents de production. Dès lors, toutes ces distinctions perdent leur intérêt (1).
Certaines conditions sont nécessaires pour qu'un cartell puisse fonctionner avec succès :
À. — Il faut d'abord que les membres d'un cartell puissent établir sur leurs produits un prix uniforme de vente.
« Dans l'industrie textile, par exemple, écrit de Rousiers (Les Syndicals industriels de producteurs), les tisseurs de coton n'ont jamais pu arriver à s'unir en cartell, à causa de la difficulté à peu près insurmontable de la fixation des prix. Il Y a un trop grand nombre de produits différents, d'une comparaison difficile, et l'influence de la mode amène à chaque saison des créations nouvelles, éphémères, imprévues. Elles paraissent et disparaissent avec une telle rapidité qu'elles échappent à toute réglementation... Ainsi ils (les tisseurs de coton) subissent leffet du cartell des filateurs sans pouvoir eux-mêmes se constituer en cartell. » (p. 122.)
C'est principalement dans les industries de luxe et de fantaisie où il est impossible d'établir une série de prix par suite de la variété des produits, que les cartells n’ont pu se former.
Il est d'ailleurs à remarquer qu'il suffit aussi d’une grande variété de formes et de qualités pour empêcher la formation d'un cartell, alors même qu'il ne règne sur les articles en question ni fantaisie, ni mobilité. C'est ainsi qu'a échoué, en Allemagne, un syndicat du fer marchand, pour la seule raison qu'une fixation uniforme des prix
(1) Grunzel, Uber Kartelle, Leipzig, 1902, p. 38. 119.
élait impossible, les dimensions et les formes des fers étant trop variées.
Dans cerlaines spécialités, au contraire, des cartells ont pu se consliluer : il existe, par exemple, un cartell des élofles de pansements (Vereiningung der deutschen Verbandstoff. Fabriken); il en existe d'autres pour les doublures de salin de Chine, pour les fabriques d’étofles de parapluies, pour les filatures de crin.
‘Nous voyons surtout se former les grands cartells dans les industries qui mettent sur le marché des produits uniformes n'ayant reçu qu'un commencement de transformalion, les fontes brutes, les filés de coton, les cartons, etc..., soit des matières brutes telles que les charbons et les cokes.
B. — Pour qu'un cartell puisse se former, il faut qu'un produit équivalent ne puisse pas être substitué à celui que fabriqueront ou fourniront les membres du cartell : l’électricité pourrait, par exemple, concurrencer le gaz et le pétrole; le sucre blanc pourrait être substitué au sucre raffiné et les poutrelles en fer au bois de construction.
C. — Une troisième condition de formation d'un cartell dans une Industrie donnée, c’est que les conditions de fabricalion soient les mêmes pour tous les membres, afin qu'il régne une cerlaine égalité dans le prix de revient. Sil en élait autrement, les industriels les mieux outillés, espérant conquérir tout le marché, ne consentiraient pas à limiter leur concurrence. C'est ce qui a lieu en Suisse où les outillages sont, les uns très perfectionnés, les autres rudimentaires. On ne verra précisément pas, pour cette raison, se former de longtemps des cartells dans la bijouterie, l'horlogerie, le tissage. la broderie et la filature.
D. — Le cartell doit, pour réussir, obtenir l'adhésion de la grande majorité des producteurs de l'industrie dont il
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s'agit. On à parlé des neuf dixièmes de la production totale, pour que le cartel] puisse exister avec chance de succès. S'il en élail autrement, la clause de limitation de la production profilerail aux indépendants qui vendraient au-dessous du prix minimum de vente fixé par le cartell et S'adjugeraient ainsi la plus grande partie des commandes.
On à voulu citer comme condition de création du cartell l'existence d'un régime douanier protecteur, mais c'est à tort. En Angleterre, par exemple, d'importants syndicats se sont formés, et l'Anglelerre vit pourtant sous un régime de hbre-échange.
En agriculture, la création de cartells est impossible. Un ne pourrait, en effet, fixer un minimum de prix de veute des produits et limiter la production agricole.
Quant aux opérations commerciales, ce n'est guère que dans le haut commerce qu'elles peuvent se syndiquer. Dans le haut commerce, en effet, le nombre des entreprises est plus limité, et les intéressés peuvent se surveiller les uns les autres. Dans le petit et le moyen commerce, au contraire, les moyens de surveillance sont nuls, à raison de l'extrême complexilé des opérations commerciales; l'évaluation de l'intelligence, de l’activité et du crédit d’un commerçant est plus difficile que dans l’industrie ou dans le haut commerce (1).
Quel est le mode de fonctionnement du cartell ?
La question la plus délicate est de savoir dans quelle mesure les diverses usines contribueront à la production du cartell, quelle sera la part de production totale qui écherra à chacune d'elles.
En principe, chacun doit être traité selon la puissance
(1) V. Cartells,et trusls, Martin Saint-Léon, p. 32, 33.
de production de son entreprise (leistungfähigkeit). Mais celte formule n'est pas suffisante, parce que la puissance de production est vraiment trop variable. Et puis faut-il encore qu'elle soit équilibrée par une faculté d'écoulement équivalente. Mais le moment des discussions étant venu, on lransige, el la répartition des commandes s'effectue normalement.
La durée des cartells lient précisément à l'esprit de modération des Allemands. C’est ainsi que le Syndicat des cokes de Westphalie existait, en 1914, en temps que société par actions avec comptoir de vente, depuis 1890. Auparavant, 1l formait une simple entente remontant à 1884. Le Syndicat général des houilles de Westphalie a élé créé pour cinq ans en février 1893, prolongé pour dix ans en 1895 el renouvelé sur des bases plus larges en 1903. Dans la métallurgie, le Syndicat général des fontes remonte à 1897. Il a groupé des syndicats de moindre envergure dont le plus ancien remonte à 1884. Le Syndicat des fils laminés remonte à 1896: celui des tôles fines et grosses, à 1889. Le plus ancien des cartells modernes est assurément le cartell du fer-blanc; il se forma à Cologne en 1862. En 1864 se conslitua le cartell des fabricants de rails; en 1868, celui des salines, et en 1870, celui de la polasse. De 1874 à 1877, deux ou trois nouveaux cartells se consliluèrent seulement. ;
Après la révision des tarifs douaniers, le nombre des carlells se mulliplia rapidement. En 1887, on en compte 70; 75 en 1889; 137 en 1890. (Rapport du D* Bücher, au Congrès de Vienne, du Verein für Sozialpolitik, en 1894. Schriften des Vereins für S. P., T. XI, P. 142.) QE
(1) Die Unlernchmerverbände, von R. Liefman (dans la collection des Wolksiwirlschlaflliche Abhandlungen der badischen Hochschulen, p. 140).
D'après Liefman, le nombre des cartells, qui était de 260 en 1896, a baissé depuis. Cette diminution est due à la tendance de plus en marquée à s'unir que manifestent les syndicats locaux en Allemagne. « C'est encore là la marque d'une évolulion toujours croissante dans le sens de l'unité d'action, et les cartells plus centralisés, ainsi subslitués aux cartells incomplets d'autrefois, sont organisés d'ordinaire beaucoup plus énergiquement que leurs prédécesseurs. » (De Rousiers, op. cil., p. 134.)
Quels sont les moyens de contrôle qui existent sur les membres du cartell ?
Pour que l'entreprise réussisse, il faut que des fraudes ne soient pas commises, que l’un des membres ne puisse vendre n1 au-dessus, ni au-dessous du prix, pas plus qu'au delà des hmites assignées par le cartell.
Dans les cartells qui possèdent un bureau de vente, c'est le bureau qui inflige les amendes. Toute relation entre le producteur et le consommateur devant passer par le bureau, il est aisé de se rendre compte si les usines sociétaires ne font que des affaires conformes aux règles du cartell.
Lorsqu'il n'existe pas de bureau de vente, on choisit des inspecteurs, qui procéderont à des descentes Inopinées dans les diverses usines, visitent les magasins, vérifient la comptabilité et la correspondance. Ces contrôleurs peuvent, dans cerlains cas, imposer une amende aux associés. Pour assurer le paiement de ces amendes, les associés sont tenus de mettre entre les mains du comité directeur des traités acceptables qu'on pourra mettre en circulalion, si une anfnde n'est pas immédiatement payée. Le cartell, s'il est avantageux aux syndiqués, ne conslilue-t-il pas une véri-
table exploitation du consommaleur ?
Les avis sont partagés sur ce point; cependant, la majorité des capitalistes et des économistes allemands est favorable aux cartells. Il est certain qu'on avait beaucoup trop compté sur eux pour régulariser les prix et la production. À la fin de 1902, une commission d'enquête fut constituée par le Gouvernement impérial pour éclairer l'opinion sur les agissements des cartells et ne trouva rien de frauduleux dans leurs agissements.
On a beaucoup reproché aux cartells la pratique du dumping. Cette pratique consiste à écouler à l'extérieur et au rabais le trop-plein de la production nationale. C'est ainsi qu'en août 1901, le Trägerverband vendait ses produits pour l'exportation 78 marks (loco Burbach) et 112 marks (également loco Burbach) pour l'acheteur allemand. (Cartells et trusts, Martin Saint-Léon, p. 160.)
Certains ont vu dans le dumping un moyen de désencombrer le marché intérieur et d'obtenir des débouchés sur le marché étranger. D’autres y ont vu une arme donnée à la concurrence étrangère pour combattre les fabricants allemands. Les matières premières, cédées au rabais et
ouvrées à l'étranger, rentreront en effet en Allemagne pour y concurrencer l'industrie nationale.
On à reproché aux cartells de limiter la production et d'avoir restreint Ia main-d'œuvre, — sans doute le cartel a restreint la production, mais précisément dans le but d'éviter la surproduction et les crises. Les crises évitées, le chômage n'existe plus désormais; et si la main-d'œuvre se trouve diminuée, le sort de l'ouvrier s’est amélioré et les salaires n'ont fait qu'augmenter.
Les cartells existent aussi en Autriche: mais l'opinion publique leur est beaucoup plus hostile qu'en Allemagne. IIS ont, semble-t-1], haussé parfois les prix d’une façon exa-
gérée. Ceci est dû au manque de contrôle de la part de l'Etat, à la cherté relative de la production provenant d’un outillage moins perfectionné et d'une moindre concentraüon industrielle,
Une des caractéristiques de l'économie industrielle et commerciale de l'Allemagne, durant la guerre, a été l’extension de la syndicalisation obligatoire (1). Avant la guerre existait d'ailleurs un syndicat obligatoire : le Syndicat des potasses (Kalisyndicat). En 1879, l'Etat prussien, voulant lutter contre la surproduction et la baisse des prix, suscila une entente entre ses mines et celles du duché d'Anhalt. Un comptoir de vente obligatoire fut créé en 1884. En 1910, une loi d'Empire rendit pour quinze années le syndicat obligatoire et donna à l'Etat trois voix sur sept dans le comité de répartition.
Durant la guerre, en juillet 1915, le Gouvernement fit un premier essai pour faire aboutir un syndicat obligatoire. A ce moment-là on doutait fort du renouvellement du Syndicat rhénan-westphalien des houilles. Comme ce nonrenouvellement eût provoqué des troubles considérables dans la livraison des combustibles, un arrêté du conseil fédéral du 12 juillet permit aux Etats confédérés de former des syndicats obligatoires pour l'extraction de la houille. Dans une ordonnance, le ministère prussien menaça d’user de contrainte si les propriétaires de mines des districts de Dortmund et de Krefeld n'avaient pas volontairement formé un syndicat à la date du 15 septembre. La menace porta ses fruils et l'Etat ne fut pas obligé de recourir à une syndicalisation forcée.
La guerre rendit ce mouvement de syndicalisation de
(1) V. Hauser, La syndicalisalion obligaloire en Allemagne. — Revue d'économie politique, 1918, p. 230.
plus en plus utile. « L'abaissement du prix de revient, la réduction des frais généraux, la spécialisation des usines, la standarisation et la fabrication en série, l'économie réalisée par un moindre gaspillage des matières premières et par la récupéralion des sous-produits, ces avantages de la concentration industrielle et de la cartellisation étaient cent fois plus précieux en temps de guerre qu'en temps de paix (1). L'intervention de l'Etat, qui répartit strictement la matière première, et qui, par voie de conséquence, limite la production, a indirectement accru l'inégalité entre les grandes et les petites entreprises. Les limitations de production, qui pèsent plus lourdement sur les petites que sur les grandes, rendent pour les petites l'absorption préférable à l'isolement. »
L'entreprise absorbante profite d’ailleurs de l'absorption des petites entreprises. ;
Des raisons fiscales favorisent aussi la concentration . verticale. Les grandes entreprises pourront désormais échapper à l'impôt projeté sur les transactions (umsatzlener), en produisant de la matière brute au produit fini.
Cette tendance vers la concentration syndicale n'est pas . envisagée très favorablement par tous, en Allemagne.
À côté du produit masse, dit-on, il faut tenir compte du produit individuel. Pour ce dernier, la grosse entreprise ne sera pas avantageuse : dans l'industrie chimique, par exemple, loules les spécialités ne sauraient être fabriquées par les grosses usines.
Mais ce sont surtout des objections psychologiques et sociales qu'on a soulevées contre la syndicalisation obligatoire. Celle concentration, a-t-on prétendu, n'’aboutirait
(1) Hauser, loc. cil., p. 237.
qu'à la disparition de l'esprit d'initiative chez les petits industriels (1).
MM. Lichienberger et Petit (L'Impérialisme économique allemand) nous disent que les Allemands estiment « le concours apporté à l'Etat par les cartells comme une des causes principales du succès » de leur mobilisation industrielle. Au lieu de traiter avec des centaines d’industriels, l'Etat put trailer avec les dirigeants des cartells. Ces dirigeants, étant exactement fixés sur la productivité de chaque usine, sur les objets qu'elle pouvait fournir et sur les modifications qu'on pouvait apporter à son outillage, furent d'un précieux secours à l'Etat pour intensifier la produclion et adapter les outillages à des besoins nouveaux.
Le mouvement de syndicalisation volontaire se produisit principalement dans les industries qui avaient besoin de ménager spécialement les matières premières. La concentration, les restrictions du nombre des entreprises, caractéristiques de la syndicalisation forcée, s'imposèrent d'elles-mêmes au bon sens des producteurs.
Dans l'industrie du cuivre, par exemple, on décida de réduire de 50 % le nombre des usines, en vue d'une organisation plus rationnelle. Les grosses usines monopolisèrent la production et l'on versa aux usines mises en indisponibilité des indemnités prélevées d'une caisse commune (Francfurler Zeitung, 29 juin 1917) Le Syndicat de la margarine adopla un programme analogue (Francfurter Zeilung, 2 novembre 1917).
« Ce qu'il faut retenir de ce curieux incident, c'est qu'un
(1) Voir les objections contre la syndicalisation obligatoire présentées à Dresde par le député national libéral Stresemann (Kôlnisehe Zeilung,
7 nov. 1917).
lien de cause à effet est établi entre la rareté des matières premières el la syndicalisation obligatoire. » (1). On trouvera la véritable origine du syndicat obligatoire dans les sociétés de guerre, « dans l'espèce de saisie-réquisition, plus exactement de saisie-embargo, pratiquée par l'Etat chez les industriels ou commerçants, constitués ainsi gardiens de leurs propres approvisionnements ». L'Etat ne crée pas de magasins publics avec des fonctionnaires de hasard. IT charge des organisations industrielles autonomes d'opérer la concentration et la distribution industrielle. C'est à l'instigation de l'Etat que deux groupes, le Zentral Verband et le Bund der Industriellen, constituèrent un comité de guerre de l'industrie allemande pour servir d'intermédiare entre l'industrie et l'admimstration, répartr les commandes et les matières premières.
Les premiers syndicats obligatoires eurent donc pour cause l'insuffisance de matières premières et de maind'œuvre, la nécessité d'économiser le charbon, le fret et tous les transports en général.
Quelques grandes industries allemandes furent soumises à la syndicalisation obligatoire. D'autres ont cédé devant la menace et ont conclu un syndicat libre. D'autres enfin (produits chimiques, explosifs, électricité), qui étaient déjà soumises à une forte concentration syndicale, ont abouti d’'elles-mêmes au syndicat obligatoire.
La loi du 4 août 1914 établit la syndicalisation obligatoire sous forme d'ordonnance du Bundesrat.
Une commission nommée par le chancelier fixe les usines qui seront autorisées à continuer et fixe leurs contingents. Ces usines sont naturellement les plus importantes,
(1) Hauser, op. cit., p. 243.
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élant donné qu'elles produisent à un moindre prix de revient. Le transfert des stocks, des machines et des combustibles se trouvant dans les usines chômantes est autorisé.
Les indemnités payées aux usines chômantes sont prélevées sur la production des usines en activité. Les usines chômantes reçoivent, lantôt le simple intérêt du capital, plus un taux d'amortissement, tantôt une participation aux bénéfices.
L'uniformisalion des types est le complément de la syndicalisation obligatoire.
On s'est demandé si ce monopole obligatoire de fait en faveur de l'industrie organisée n'était pas une tendance vers un monopole d'Etat.
Si la syndicalisation obligatoire a trouvé des partisans et des adversaires parmi les industriels, elle n’a trouvé que des adversaires parmi les commerçants. Le syndicat obligatoire ne tend-1l pas, en eflgt, à supprimer le rôle du commerce, aussi bien du commerce intérieur que du commerce d'importation ? Le commerce intérieur deviendrait inutile, les diverses transactions entre syndicats pouvant désormais se régler par compensation. Quant au commerce d'importation, son rôle n'existerait plus, la matière première étant achetée pour le compte de l'Etat par un acheteur unique qui la remettrait à un syndicat. « On peut dire qu'il n'y a plus de commerce, l'industrie organisée devenant son propre commerçant. » (1).
(1) Hauser, loc. cit.
LES TRUSTS
Le nom de trust (confiance) a été emprunté au langage juridique. Le trust est dans le droit anglais une combinaison d’après laquelle une personne détient pour lecomple d'une autre une propriété réelle ou personnelle (1). Le dépositaire, fidéicommissaire ou gardien se nomme trustee. Le trustee peut être soit curateur de biens particuliers, soit administrateur du patrimo'ne d’un établissement d’utihté publique. L'Amérique allait dévier cette institution de ses fins ordinaires et l'adapter à des fins économiques.
Les pools, qui ne sont en somme que les cartells américains, n'ayant pas répondu aux résultats qu'on en attendait, on fut amené à chercher une combinaison dans laquelle les clients des producteurs syndiqués ne pourraient plus se dégager des engagements qu'ils avaient pris par contrats.
On pouvait aisément résoudre la question pour les entreprises appartenant à un seul propriétaire. Mais lorsqu'il s'agit d'entreprises appartenant à des sociétés par actions, il exista une réelle difficulté pour les fusionner. Le syndical Invila alors tous les actionnaires ou la majorité des actionnaires de ces sociétés à lui remettre leurs actions. On leur remeltait en échange de ces titres des certificats de trusts, véritables bordereaux nominatifs d'inscription, négociables comme les actions, donnant droit à des dividendes et à une part de l'actif, si on était amené à liquider. Mais ces certificats de trust ne donnaient pas droit de vote
(1) Palgrave, Dictionary of Political Economy, v° Trust.
dans les assemblées générales. « La possession de ces actions ou plutôt de ces délégations de pouvoirs assurait aux {rustees où mandataires du syndicat la majorité dans chacune des assemblées générales des sociétés à fédérer. Dès lors, et bien qu'au point ue vue légal ces sociétés conservassent une existence indépendante, l'unité de direction et, avec elle, la double concentration commerciale et industrielle, étaient des résultats acquis. » (1).
Lorsqu'en juillet 1890, le Sherman act eut déclaré illégal tout contrat ou combinaison « en forme de trust ou autrement, toute coalition portant entrave à l’industrie ou au commerce entre plusieurs Etats ou avec des nations étrangères », et déclaré punissable d'une amende de 5,000 dollars au maximum et d’un emprisonnement d’un an au maximum, lorsque la Cour d'appel de New-York eut prononcé la nullité du trust du sucre, on soumit les trusts à de nouvelles combinaisons.
Dans une première combinaison, on pratiqua une fusion de toutes les sociétés (consolidation) en une seule société, dont les actionnaires furent les anciens porteurs de cerlificats de trusts. Le trust du whisky usa d’une combinaison de ce genre.
Le trust du pétrole procéda différemment : Lorsque les anciennes sociétés eurent été dissoutes, on en reforma immédiatement vingt nouvelles, dans lesquelles les trustees des anciens trusts se réservèrent la majorité des actions et les possesseurs de trusls certificates reçurent des actions des nouvelles compagnies.
Une troisième combinaison, celle du holding trusi,
consiste pour le syndical, non pas à entreprendre lui-même
(1) Martin Saint-Léon, op. cit, p. 124.
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une exploitation industrielle, mais à acquérir la majorité des actions des diverses sociétés à unifier. Le holding trust
disposant de la majorité des voix dans les assemblées.
générales des sociétés, exerce son contrôle sur tous les actes des directeurs et administrateurs. Depuis 1898, ce mode d'organisation est le plus appliqué. La Federal steel Company (séptembre 1918), la Distilling Company of America (juillet 1899), l'U. Steel Corporation ou trust de l'acier, le trust de la navigation ou International Mercantile Company, sont organisés sur le système des holding trusts.
Les organisateurs des trusts n’ont pas cherché seulement à se protéger contre les excès de la concurrence, mas à vendre leurs produits dans les conditions les plus avantageuses. Envisageant le régime de la concurrence comme le plus nuisible au bien-être général, ils ont préconisé le système de l'industrie concentrée et monopolisée. Sous le régime de la libre concurrence, beaucoup d'usines ne fonctionnent pas à plein et ne font que végéter; l’outillage n'est pas assez souvent renouvelé. Il faut qu’en matière économique la sélection darwienne puisse se donner libre jeu.
Afin d'atteindre le but visé, on eut recours, dans chaque industrie, à un promoteur (promoter). Ce promoteur est un Spécialiste : soit un magistrat, comme le juge Moore, promoteur du trust du fer-blanc; soit un banquier, comme Pierpont Morgan, organisateur du trust de l'acier; soit un s'mple courtier, comme James Brooks.
Le promoteur se rendra donc chez les opposants et tâchera de traiter avec eux. Par des promesses et des menaces, il parviendra à vaincre les résistances.
Nous ne développerons pas ici l'organisation financière du trust; nous attirerons seulement l'attention sur le fait
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de surcapitalisation ou mouillage (overcapilalizalion, walering).
Il existe, en effet, une disproportion énorme entre la valeur réelle des entreprises fusionnées et le chiffre du capital social du trust. C'est ainsi que des sociétés dont l'apport socia’ est de 10 millions de dollars formeront un trust au capital de 40 ou 50 millions de dollars.
Les partisans du trust ont ainsi justifié la théorie de learning capacity où capacité lucrative. On n’a pas, disentils, à apprécier la fixation du capital du trust d’après la valeur actuelle en espèces (actual cash value) des propriétés apportées au trust. Après la fusion, ces propriétés vaudront bien davantage qu'aujourd'hui. Le trust réalisant des économies considérables sur les frais de publicité, ses gains seront trois ou quatre fois plus importants que ceux des exploitations maintenant réunies, si elles étaient restées indépendantes. N'est-il pas alors logique d'augmenter en conséquence la valeur du capital? En somme on ne fait là qu'escompter une plus-value certaine.
Il arrive souvent que le watering a été si fort que l'action baisse rapidement de valeur et tombe au-dessous du pair. Cette duperie n'atteint pas alors les industriels qui ont cédé leurs entreprises, pas plus que le promoteur, mais le public. « Au cours d'un procès soumis à la Cour de la chancellerie de New-Jersey, il a élé établi que la valeur réelle de l'exploitation d'un trust de pêcheries mis en faillite, le Menhaden Trust, n'avait jamais dépassé 200,000 dollars (1 million de francs), prix auquel un syndicat d'actionnaires offrait de racheter l'entreprise. Or, le trust avait élé créé au capital de 10 millions de dollars (50 nullions de
francs), c'est-à-dire majoré de 9,800,000 dollars !» (/ndus-
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trial Commission, t. 1, Review of Evidence, p. 13. — Martin Saint-Léon, op. cit., p. 149.)
Le walering présente aussi d'autres avantages pour le trust : 1l lui permet de dissimuler une partie de ses bénéfices. Il n’est pas besoin d’insister sur ce point. Le watering tend aussi à faire hausser les prix de vente. Il est clair qu'en majorant le capital, on oblige le trust à trouver une compensation dans une hausse des prix.
Quels sont les avantages du trust ?
Les trusts assurent d'abord les mêmes avantages que les cartells, avantages qui sont dus à la concentration commerciale; mais 1l faut y ajouter les avantages qui sont le résultat de la concentration industrielle. Ces avantages sont dus surtout à une meilleure division du travail. Le trust spécialise aisément chaque usine à raison de sa situation topographique ou de la qualité de son outillage. 11 peut fermer certaines usines pour obtenir le rendement à plein dans les autres (at full capacity). Cette pratique, connue sous le nom de dismantling, permet d'amoindrir les frais généraux. Le trust, grâce aux énormes capitaux dont il dispose, peut s'assurer le concours des ingénieurs les plus intelligents, acheter les brevets d'invention intéressants et renouveler très souvent l'outillage des usines. Le trust peut “mieux que le pool conjurer les crises et adapter l’offre à la demande. Grâce à lui les risques pourront être répartis.
Les Etats-Unis, par leur organisation industrielle même, élaient appelés à voir chez eux éclore le trust. « Le machinisme s'est », en effet, « plus développé aux Etats-Unis qu'en Europe, parce qu'il est une économie de main-d'œuvre et que la main-d'œuvre est plus chère aux Etats-Unis que nulle part en Europe... L'industrie étant de date récente, il a été plus facile de l’organiser de prime abord
en harmonie avec les exigences actuelles, que là où un outillage, un personnel, des usages préexistants nécessitaient une transformation. » (De Rousiers, op. cit., p. 33.)
Les trusts ont généralement trouvé un appui dans les tarifs de douanes protectionnistes des Etats-Unis. La concurrence élrangère a élé Luée, la domination de ce marché national devenait chose facile pour les trusts. C'est ainsi que les trusts du sucre, de l'acier, du whisky et d’autres encore ont élé favorisés par le proteclionnisme américain (1).
Il est cependant certains trusts qui ne doivent rien aux tarifs protecteurs : le trust du pétrole, par exemple. Les gisements pétrohifères de Pensylvanie sont la seule cause de ce trust, le pétrole de Bakou ou de Galicie ne pouvant nullement le concurrencer, du seul fait de leur éloignement géographique et de leur moindre production. Pour lutter contre les trusts, on a songé à pratiquer une politique libre-échangiste; mais d'après les économistes, le remède serait pire que le mal et risquerait de ruiner l'industrie américaine.
Dans leur lutte contre la concurrence, les trusis ont eu les chemins de fer comme alliés. Les compagnies de chemins de fer leur ont concédé des tarifs de faveur (/reight discriminalions). C'est ainsi que les compagnies de chemins de fer se sont faites les complices du Standard Oùl, tant pour la pose des pipe lines que pour le transport de l'huile raffinée dans les wagons-réservoirs.
Pour réprimer ces discriminations, l'Interstale Commerce Act, du 4 février 1887, prescrivit aux compagnies de chemins de fer d'appliquer les mêmes tarifs à tous les
(1) De Rousiers, op. cit. p. 33.
expéditeurs, sans tenir compte des personnalités. L’Interslale Commerce Commission fut chargée de veiller à l’exécution de la loi.
L'Industrial Commission n'a tenu ses assises que onze ans après l’'adoplion de la loi d'Interstate Commerce et les rapports ont démontré la persistance des discriminations habilement dissimulées après le vote de l'Interstate Commerce Act.
« Un mois après la promulgation de l'Interstate Commerce Act, il fut prouvé devant une commission du Sénat que des tarifs de faveur étaient encore accordés. A la face de la loi sur l'Interstate Commerce, les chemins de fer réclamèrent à Rice (le raffineur de pétrole indépendant qui avait mené la campagne contre le trust) pour ses transports à destination de la Géorgie, de l'Alabama, du Tennessee.….. des prix supérieurs de 29 et parfois 150, 168 et 212 p. 100 à ceux que payait le trust du pétrole. » (Henry Demarest Lloyd, Wealth against Commonwealth, New- York 1901, p. 218, cité par Martin Saint-Léon, op. cil., p.156.)
M. Rice à révélé devant l'Industrial Commission (11 novembre 1899) d'autres agissements déloyaux des chemins de fer. « L'un des moyens employés par les compagnies lransconlinentales de chemins de fer pour favoriser le trust est le suivant : Ces compagnies réduisent temporairement de moilié les prix de transports, puis les relèvent quelque temps après de 50 %. Secrètement informé à l'avance de ces changements de tarifs, le trust s'arrange pour faire en temps ulile ses expéditions au plus bas prix, tandis que ses concurrents non prévenus paieront plus tard des prix plus élevés. » (Industrial Commission, 11 novembre 1899,
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Hearings, p. 719 et suivantes; cité par Martin Saint-Léon, op. cit. p. 157.)
Un autre procédé de favoritisme est l'underbilling. Ce procédé consiste à taxer sur le bordereau d'expédition un poids inférieur au poids réel de la marchandise à transporter.
En 190% s'ouvrit une très ardente campagne contre le trust du pétrole. Un rapport de M. Garfield (2 mai 1906) ayant dénoncé de scandaleux accords entre le trust et les compagnies de chemins de fer, la Chambre des représentants vota une loi destinée à faire cesser de tels abus. Cette loi, votée par le Sénat le 29 juin 1906, décida que tous les tarifs devraient être déclarés à l'Interstate Commerce Commission et ne pourraient être modifiés avant un an. La commission pouvait, sauf appel devant les tribunaux, fixer un maximum pour chaque tarif. Toute dérogation à la loi était punie d'une amende de 1,000 à 2,000 dollars et d'un emprisonnement de deux ans au plus.
Cependant on continua à ne point être sévère à l'égard des trusts. C'est ainsi qu'en avril 1907 la Cour du district de Chicago ayant condamné la Standard Oùl de l'Indiana pour rabais secrets sur la ligne Chicago-Alton, la Cour d'appel a cassé cette sentence, le 11 novembre 1908, et la Cour suprême a confirmé l'acquittement.
En mai 1909, la Cour suprême a déclaré inconstitutionnelle et refusé d'appliquer la loi Hepburn, votée en 1906. Cette loi interdisait aux compagnies de chemins de fer possédant 90 % des mines d'anthracite de l'Est de transporter la houille provenant de leurs mines.
Le trust emploie bien d’autres procédés pour luer la concurrence. Il consent parfois à vendre à perte dans la contrée où les usines indépendantes ont leurs débouchés.
C'est là le procédé de l'underselling. Lorsque l'oulsider sera abattu, le trust relèvera ses prix. Le trust ira même jusqu'à corrompre les employés des établissements rivaux pour se renseigner sur les affaires et les débouchés de ses concurrents.
Quelle est l'influence du trust sur les prix ? Le trust, par la meilleure organisation de sa production, produit-il à meilleur marché que l'industrie libre ? N'abuse-t-1l pas de son monopole pour exploiter les consommateurs ?
Les partisans du trust prétendent que les trusts ne sauralent abuser de leur monopole, en haussant arbitrairement les prix. Aux Etats-Unis, où les énergies sont très développées, une exploitation du marché se trouverait rapidement enrayée par la concurrence.
Nous répondrons que, sans doute, les appétits se trouveront refrénés par celle concurrence potentielle. Mais celle concurrence ne peut pas se manifester immédiatement, à raison même des difficultés énormes que présente la création d'une entreprise rivale du trust. Une telle entreprise nécessilerait d'immenses capitaux. Avant qu’on ail pu les réunir, le trust peut fort bien avoir modifié son allitude et avoir momentanément abaissé ses prix en vue de ruiner son adversaire. Il ne faut donc pas s’exagérer l'elficacité de cette concurrence virtuelle. Généralement le trust, en verlu de sa possession d'état, triomphera des obstacles qui lui seront opposés.
L'influence des trusts sur le mouvement des prix nous a élé révélée par M. Jeremiah Whipple Jenks, professeur de science politique à l'Université de Cornell, expert-conseil du Département américain du travail.
«Le résullat général de cette étude des prix (celle des trusts), écrit M. Jenks, semble prouver que les trusts ont
eu, dans maintes circonstances, au moins temporairement, le pouvoir de dominer le marché et que, dans la plupart des cas, ils se sont servis de leur influence pour accroître l'écart entre le prix de la matière première et celui du produit achevé. Ce résultat a pu être obtenu soit en élevant le prix de vente, soit en diminuant le prix de la matière première, tantôt à l’aide de ces deux procédés. Dans tous les cas, l'écart entre le prix de la matière première et le prix de vente a été accru et, par suite, évidemment, le profit du fabricant. D'autre part, plusieurs des exemples cités prouvent que les trusts ne sont pas assez puissants pour supprimer toute concurrence actuelle ou potentielle, et que, dans nombre de cas, peu de temps après la formaton du trust, la marge a de nouveau décru et a été ramenée au même niveau qu'avant la fusion. » (Numéro de juillet 1900 du Bulletin of the Department of labor, p. 154; Martin Saint-Léon, op. cit.)
Nous voyons donc que les trusts tendent au renchérissement des prix. C'est ce qui explique les bénéfices considérables qu'ils ont réalisés. Le trust du pétrole, formé au capital de 100 millions de dollars en 1882, a réalisé, pendant les années 1896-1897-1898, des bénéfices nets s'élevant à 91,415,000 dollars. Le dividende des années 1900 et 1901 a atteint une somme équivalente du capital originaire. Le trust du sucre a payé, de 1892 à 1898, un intérêt annuel de 7 % aux actions de préférence; aux actions ordinaires : en 189%, 104 %; en 1893, 21 à %; de 1894 à 1898, 12 %; en 1906, 12 %.
Très peu nombreux sont les trusts qui sont tombés en déconfiture. Sans doute le common stock, les actions ordinaires, est parfois tombé au-dessous du pair, mais les fon-
daleurs du trust n'ont pas été touchés. Ils ont été les premiers remboursés de leurs apports. |
En Amérique, l'opinion publique est généralement contre les trusts. Le parti démocrate leur est nettement défavorable. Il réprouve cette toute-puissance de l'or et de la ploutocratie. M. Bryan, le grand leader démocrate, a vigoureusement critiqué les trusts dans un discours qu'il prononça à Chicago le 16 septembre 1899.
Les républicains $outenaient les trusts, sinon ouvertement, du moins subrepticement. Mais le président Roosevell se déclara l'ennemi de toute cuisine dans les opéraons du trust. Il réclama pour les opérations financières et industrielles du trust la plus grande publicité, la suppression de la pratique de surcapitalisation, l'application des lois assurant la libre concurrence et l'extension des pouvoirs de l'Interstate Commerce Commission.
Durant sa campagne électorale, en 1908, M. Taft se montra partisan d’un contrôle plus étendu des trusts par le gouvernement fédéral et une plus grande publicité de leurs arrangements (1). (V. The new anli-trusts laws. — Polilical science Quarterly, sept. 1915.) M. Bryan proposa alors un système interdisant aux organisations qui faisaient le commerce entre les Etats le monopole de plus de 50 % de tout produit quelconque consommé aux Etats- Unis. |
Comme des arrêts rendus en 1911 avaient ordonné la dissolution des trusts du pétrole et du tabac, on voulut empêcher que des ententes secrètes se substituassent aux anciens trusls. Le parti démocrate se montra partisan de
(1) Edmond Villey, La politique contre les trusts aux Etats-Unis, — Rev. d'Econ. Pol., 1918, p. 411.
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la création d'une commission du commerce pour surveiller les combinaisons industrielles et rejeta toute modification à la loi contre les trusts. Le parti radical démocrate réclama des peines plus sévères et une formule plus précise que celle proposée par la Cour suprême. La Cour suprème invoquait simplement une rule of reason.
Le 20 janvier 1914, M. Wilson lut au Congrès un message spécial sur la question des trusts. À ce message succédèrent quatre bills, qui devaient être suivis d'un cinquième en préparation. Ce furent the Five Brother Bills.
Toutes ces mesures ont été fondues en deux acts. Le premier, du 26 septembre 1914, est intitulé the Trade Commission Act; le second est daté du 15 octobre.
Le premier de ces acts institue une commission fédérale du commerce, composée de cinq membres nommés pour sept ans, au traitement annuel de 10,000 dollars. Cette commission doit siéger au-dessus du Bureau des corporaüons. Elle préviendra tout procédé déshonnête de concurrence commerciale et aura le pouvoir de faire cesser tout agissement de cette nature. Si son ôrdre n'est pas suivi, elle pourra en demander l'exécution à la Cour de Circuit, qui revisera la question au point de vue du droit seulement. Les faits attestés par la commission sont tenus pour établis. Cependant, les décisions de la commission pourront être revisées par la Cour suprême, sur autorisation spéciale.
La commission a les pouvoirs les plus larges pour contrôler les opérations de commerce entre Elats, sauf celles des banques et des compagnies de transports. Elle peut exiger des rapports périodiques ou spéciaux à cerlaines affaires, rechercher si les dispositions légales ayant trait aux combinaisons industrielles ont été observées. Sous la
direction du président de l’une ou de l’autre des Chambres, elle peut enquêter sur tous les arrangements que lui signale l’attorney général. Elle est tenue de faire un rapport annuel, mais ne doit révéler ni les noms des clients, ni les secrets de commerce. Elle est chargée d'établir une classification des corporations et un état du commerce extérieur. Elle est appelée à donner son avis sur les formes que doivent adopter les décisions de la Cour relatives aux combinaisons industrielles.
La commission dispose de sanctions pour obtenir les moyens d'information qui lui seront nécessaires : amendes de 1,000 à 3,000 dollars et contrainte de 100 dollars par jour de retard.
En somme, l'action de la Commission du commerce présente plulôt un caractère préventif que répressif. La Commission du commerce enquêtera, fera des rapports, prescrira la plus grande publicité, mais ne pourra pas appliquer les pénalités. Les Cours, seules, le pourront, dans les cas où les ordres de la Commission n'auront pas été suivis.
Ainsi que le dit M. Villey, le Trade Commission Act ne fait pas à proprement parler partie des Anti-trusts laws. Ce n'est pas une loi pénale, mais surtout un statut destiné à corroborer l'effort des Courts of equity, tendant à prévenir plutôt qu'à punir.
Le Claylon Act est, au contraire, comme l'indique son litre, an act lo supplement existing laws against unlawful restraints and monopolies and for other purposes, une mesure destinée à renforcer la législation contre les trusts.
Le Clayton Act déclare illégalas les différences préférentielles de prix dans le commerce international, lors-
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que ces différences tendent à restreindre la concurrence ou à établir un monopole. Sont également déclarés illégaux les contrats de vente et de louage ayant un caractère exclusif et poursuivant les mêmes fins. Ceux qui auraient subi des dommages de tels agissements seront admis à réclamer des dommages-intérêts.
Ilest également défendu à une société d'acheter les actions d'une autre société, en vue d'amalgamer les deux sociétés et par ce moyen de restreindre la concurrence ou de créer l monopole.
Une même personne ne pourra pas diriger plusieurs sociétés, au delà d'un capital déterminé. « Toute violation des dispositions de la loi contre les trusts entraine la responsabilité pénale des directeurs, officiers ou agents qu ont autorisé, ordonné ou exécuté l'act. Les particuliers sont autorisés à provoquer des injonctions de la Cour, à l'effet de faire cesser les pratiques contraires à la loi qui leur portent préjudice, sauf exception pour lés entreprises de transport; la procédure et les pénalités sont déterminées avec détail pour prévenir les abus. La loi a pris grand soin de tracer la limite entre les acts qui sont permis et ceux qui constituent une atteinte à la libre concurrence et tendent au monopole. Elle laisse d'ailleurs aux cours, avec l'aide de la Commission du commerce, le soin de déterminer les espèces qui constituent une violation de l'act contre les trusts. » (1).
Il est douteux que le Claylon Act soit parvenu à préciser toutes les pratiques illicites en vue de déjouer la lor; il nous semble donc qu'on ne saurait, en celle matière,
se
(1) Villey, loc. cit.
accorder au juge une trop grande latitude d'appréciation
en lui indiquant le but visé. |
Une loi du 10 avril 1918, dite loi Webb, vient de soustraire aux dispositions des lois sur les trusts le commerce d'exportation. Les ententes ou combinaisons entre exportateurs ne seront désormais soumises qu’au contrôle de la Federal trade Commission créée par la loi du 26 septembre 1914. | |
La nouvelle loi le dit en ces termes
«Aucune disposition contenue dans la loi du 2? juillet 1890, intitulée « Act pour la protection du commerce con- «tre les restrictions illégales et les monopoles », ne sera interprétée comme déclarant illégaux, soit une association constituée dans le seul but de faire le commerce d’exportation et limitée en fait à ce seul commerce, soit un accord conclu où un acte accompli par une association de ce genre au cours de son commerce d'exportation, à condition que celle association, cet accord ou cet acte ne soient pas restrictifs du commerce (in restraint of trade) à l'intérieur des Etats-Unis, ni restrictüif du commerce d'exportation d'un concurrent américain de celte association. » (Section 2.)
La section 4 dit :
€ L'interdiction des méthodes déloyales de concurrence (unf air méthods of competition) et les moyens de rendre effective celle interdiction, tels qu'ils sont définis dans l’act du 26 septembre 1914, créant la Federal trade Commission, s'étendent aux méthodes déloyales de commerce employées dans le commerce d'exportation, même si les actes cons- Utuant le commerce déloyal sont accomplis en dehors de la juridiction territoriale des Etats-Unis. »
La l'ederal trade Commission considérera sans doute le dumping comme une méthode déloyale, nous dit la revue
AT
The Americas. Elle:s'appuieraä sur la section 4 pour combattre les pratiques « de nature à nuire au bon renom du commerce américain ». (The Americas, nov. 1918) (1).
On s'est demandé si, en autorisant les ententes en vue de l'exportation, on n'allait pas favoriser aussi celles en vue de la fabrication. La section I a heureusement délimité les ententes autorisées par la loi :
« Les mots « commerce d'exportation » signifient seulement la négociation ou le commerce des produits, denrées ou marchandises exportés ou en cours d'exportation des Etats-Unis ou d'un territoire des Etats-Unis vers une nation étrangère quelconque; ces mots ne s'étendent pas à la production, à la fabrication ou à la vente en vue de la consommation ou de la revente à l'intérieur des Etats- Unis ou d'un territoire des Etats-Unis de ces produits, denrées ou marchandises, ni à aucun acte accompli au cours desdites production, fabrication ou vente. »
La loi américaine a donc en vue la formation d'ententes entre industriels fabriquant des produits semblables, ces ententes ayant pour objet la vente en commun, la réparlilion des commandes, des facilités de crédit et une meïlleure information à l'étranger.
Des associations de commerçants et de commissionnaires se sont déjà formées en vue de traiter avec différents manufacturiers dont chacun s'engagerait à fournir telle ou telle partie du produit. Les associations opéreraient ensuite à l'étranger le groupement de ces diverses parties avant la vente. La Commission fédérale n'admettrait pas une association de manufacturiers pour la vente à l'étranger d'objets complets et finis. La limite entre la fabricalion
) V. Ch. Rist, L'exportation américaine el les lois sur les trusts. — Revue d'Economie politique, 1919, p. 78.
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pour l'étranger et celle pour l'intérieur serait trop facile :
à franchir. | ca 4 ..Ce-sn'est Re pas la de de hit es qu'ont suivie les ligues de consommateurs. S'inspirant ss F: programmes par trop simplistes, usant parfois de violen- RE ces, au plus grand détriment des œufs, du beurre et du =
fromage, elles n'ont abouti qu'à raréfier l'offre sur le
marché. | ST re È
CONCLUSION
La loi du 20 avril 1916 est une loi d'exception et temporaire. Son but a été de maintenir l'équilibre du marché dans un pays où régnaient de graves troubles économiques. Aujourd'hui la guerre est finie et la crise économique, déchaïnée dans le courant des hostilités, n’est pas encore conjurée. Ainsi que par le passé, les spéculateurs, poussés par le désir du lucre, cherchent à réaliser des bénéfices injustifiés, en profitant des circonstances. C'est pour réprimer de tels agissements que le législateur a cru bon de proroger pour trois ans l’article 10 de la loi du 20 avril 1916, article dont il aggravait aussi les pénalités (V. Loi du 23 octobre 1919. Journ. off. du 24).
La spéculation illicite est désormais de tous les domaines.
La loi du 23 octobre 1919 a dû créer un nouveau délit : celui de la spéculation illicite sur les loyers.
L'article 6 de celle loi est ainsi conçu
« Pendant la période d'application de la présente loi, seront punis des peines portées en l'article 419 du Code pénal ceux qui, dans un but de spéculation illicite, soit individuellement, soit collectivement, auront provoqué ou tenté de provoquer la hausse du prix des baux à loyer au delà des taux que représentent l'augmentation des charges
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de la propriété bâtie et la concurrence naturelle et libre du commerce. » (1)
Plus tard, dans un avenir que nous ne saurions exactement définir, lorsque notre situation économique se sera améliorée, il sera du devoir du législateur de renoncer à l'article 10, qui ne constitue qu'une mesure exceptionnelle dans une période de crise.
Nous devrons alors amender l’article 419 du Code pénal, le rajeunir et l'adapter au milieu économique. Sans doute la jurisprudence a-t-elle distingué les syndicats offensifs et les syndicats défensifs ; mais seule une nouvelle rédaction de cet article nous garantirait que les tentatives de monopolisation sont exclusivement visées.
« Ce qu’il nous faut, nous dit M. Paul Pic (2), c'est une législation répressive très souple, laissant toute liberté d’allure aux syndicats de défense et permettant d'attemdre l'entente industrielle, de quelque nom qu'on la désigne et quelque forme «œu'elle revête, le jour où elle cesse d'être un syndicat de défense pour dégénérer en un instrument d'accaparement et de monopole. »
Il existe, à l'heure actuelle, une tendance à prévenir les
(1) La loi du 23 octobre 1919 proroge pour trois ans et étend les dispositions du décret du 13 août 1919 relabf à l'affichage des prix de vente. L'affichage des prix de vente sera désormais étendu au prix des chambres d'hôtel, ainsi qu'à celui des chaussures et vêtements vendus au détail (art. 5).
&AnT, 7. — Dans les villes de plus de 10,000 habitants, les propriétaires, gérants d'immeubles et de pensions de famille devront faire afficher les logements vacants dans leurs immeubles. L'affichage devra porter l'indication des prix. En outre, partout où il existera des offices publics d'habitation instilués par les municipalités, tous les logements vacants devront, avec indication des prix, être déclarés à ces offices. »
(2) Paul Fic, Syndicats ou coalitions de producteurs et la loi pénale. — (Revue politique et parlementaire, 10 nov. 1902.)
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opérations illicites, plutôt qu'à les sanctionner. Nous avons déjà parlé au chapitre des trusts de cet organisme préventif institué aux Etats-Unis par le Trade Commission Act de 1914, cette Commission de cinq membres chargés
- d'enquêter et de contrôler toutes les combinaisons commer-
ciales et industrielles et de faire exécuter les mesures prescrites par la loi.
En France, où les manœuvres d'organisations à tendances accaparatrices sont plus rares qu'en Amérique, il est permis de douter de l'utilité d'une institution de ce genre. [Il importerait, cependant, d'organiser une publicité sérieuse des sociétés par actions, dont les agissements suspects ne demeureraient plus ignorés.
Nous devons tirer de précieux enseignements des résultats obtenus par la syndicalisation obligatoire en Allemagne durant la guerre. Il nous semble, en effet, que ta concentralion, la cartellisation de toutes nos énergies hâteraient fort le relèvement économique de notre pays. Renonçant à l'effort diffus et anarchique, nous obtiendrions des avantages énormes : l’abaissement du prix de revient, la réduction considérable des prix généraux, le moindre gaspillage des matières premières et une meilleure récupération des sous-produits. Ce n'est d'ailleurs pas, est-1l besoin de le dire, l'institution de la syndicalisation obligaloire que nous préconisons pour notre pays. Nous souhaiterions simplement que l'Etat s'intéressät à ce mouvement de syndicalisation industrielle et le favorisât dans la mesure de ses moyens.
Ce ne serait là qu'un des moyens susceptibles de contribuer au relèvement économique de la France. Plus tard, lorsque notre pays aura recouvré Sa prospérilé, la spéculation illicite tendra à se faire de plus en plus rare, le milieu
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économique n'étant plus favorable à son développement. 2 Mais auparavant il nous aura fallu gagner la paix, la paix économique qui assurera à la France les plus heureuses
destinées.
Vu : Le Doyen, Vu : Le Président de la Thèse, L-DUGUIT. J. BONNECASE.
ei Vu ET PERMIS D'IMPRIMER :
Bordeaux, LE lévrier 1919.
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